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INTRODUCTION GENERALE

En 1992, le Ministère des Travaux Publics et des Transports en liaison avec le Ministère du Plan et de la Restructuration Economique a entrepris dans le cadre du plan de redressement économique et social du Bénin, une série d’études visant à élaborer une stratégie du secteur des transports sur le quinquennat 1993-1997. Celle-ci a été présentée au cours d’une première Table Ronde des bailleurs de fonds les 14 et 15 octobre 1993. 

Des actions découlant de cette stratégie ont été entreprises, des compléments d’analyses ont été effectués et des intentions de financement de la part de certains bailleurs de fonds se sont transformées en financements effectifs.

La revue à mi-parcours par les bailleurs de fonds a fait le point sur l’état d’avancement de la stratégie en examinant les réalisations sur la période 1993-1996, les orientations et les actions à mener au cours de la période 1997-2001 ainsi que les modalités de financement nécessaires. Il ressort des décisions de cette Table Ronde, l’approbation de la note de stratégie du Gouvernement sur le secteur des transports. Cette note avec le plan d’actions associées a été mise en œuvre de 1997 à 2001. 

Entre temps, dans le cadre de l’amélioration des performances de la chaîne des transports, et au vu des résultats obtenus, un séminaire gouvernemental a été tenu en novembre 1999. A l’issue de ce séminaire, le Gouvernement a réaffirmé et confirmé la stratégie du secteur des transports.

En 2001, au terme de la mise en œuvre du programme quinquennal d’investissements prioritaires 1997-2001, le processus d’évaluation et d’actualisation de la stratégie sectorielle des transports entrepris, a abouti au présent document qui fait l’analyse diagnostique du secteur, présente la stratégie pour la période 2007-2011 et définit les conditions de sa mise en œuvre. 

La stratégie du secteur des transports intègre toutes les orientations nouvelles apparues depuis la note de stratégie du Gouvernement de 1996 et s’appuie fortement sur les Orientations Stratégiques du Gouvernement pour la période 2006-2011 visant à faire du Bénin un pays émergent.

1ère Partie : ANALYSE DIAGNOSTIQUE

CHAPITRE I - 
ACQUIS DE LA STRATEGIE DU SECTEUR DE

JANVIER 1996
1.1- 
RAPPEL DE LA NOTE DE STRATEGIE DU GOUVERNEMENT 

DE JANVIER 1996

1. Compte tenu de la situation géographique du Bénin et de la saturation de son économie, le secteur tertiaire, en particulier le commerce joue un rôle très important dans l’économie du Bénin. Ce secteur présente, avec le secteur agricole, des perspectives de croissance importantes. Les activités de commerce et de production agricole sont celles qui génèrent la majorité des emplois peu qualifiés et le développement de ces activités jouera un rôle important dans la réduction de la pauvreté. L’amélioration de l’efficacité de l’ensemble des opérations de transport est une condition indispensable au développement du commerce et de l’agriculture. Conscient de ce fait, le Gouvernement du Bénin a élaboré et présenté en octobre 1993 à l’ensemble de ses partenaires au développement sa stratégie de transport. Cette stratégie a été établie après une vaste consultation des différents acteurs publics et privés. Le Gouvernement du Bénin confirme son engagement à mettre progressivement en œuvre cette stratégie.

2. Un des principes fondamentaux de cette stratégie est d’accorder aux différents acteurs du secteur les domaines d’intervention dans lesquels ils sont les plus efficaces. Ce principe se traduit par une nouvelle répartition des rôles entre les acteurs publics et privés. Pour obtenir une répartition optimale, le Gouvernement s’engage à entreprendre les réformes décrites dans la présente et qui reposent sur les principes suivants :

· l’amélioration du recouvrement des coûts d’usage de la route et l’accroissement des ressources de l’entretien des infrastructures publiques par l’augmentation de la contribution des usagers ;

· la prise en compte des préoccupations des usagers dans les décisions relatives au financement et à la gestion des infrastructures publiques ;

· l’amélioration de l’efficacité des efforts financiers en assurant une étroite collaboration et l’échange d’information entre toutes les sources potentielles de financement (Gouvernement, bailleurs de fonds multilatéraux et bilatéraux, secteur privé, ONG, etc.) ;

· l’établissement d’un système d’indicateurs qui permettra de suivre l’évolution des résultats des réformes et de procéder, si nécessaire, à des ajustements ;

· le transfert progressif à des acteurs privés de certaines fonctions actuellement assumées par l’administration ou des entités publiques et qui constituent un frein au développement harmonieux du secteur ;  

·  la libéralisation de l’accès contrôlé aux professions du secteur, tout en garantissant un niveau de performance acceptable ; et

· l’amélioration de la sécurité des biens et des personnes.

Secteur Maritime et Portuaire

3. Le Gouvernement se propose de poursuivre les réformes entreprises dans le domaine maritime et portuaire depuis 1984, tout en améliorant les performances des différents acteurs publics et privés.

a) Dans le domaine des transports maritimes, le Bénin prendra les dispositions nécessaires pour adapter ses procédures de gestion des droits de trafic au nouvel environnement sous-régional et international. Les procédures et structures actuelles en matière de gestion des droits de trafic seront revues sur cette base. En particulier les statuts du CNCB et son fonctionnement devront être revus pour lui permettre de devenir un organe de représentation des chargeurs et de promotion de la chaîne des transports.

b) Dans le domaine de la gestion portuaire et en vue de remédier aux dysfonctionnements actuels des opérations portuaires, il sera constitué une autorité portuaire qui sera dotée des pouvoirs lui permettant d’assumer cette autorité, entraînant de fait une révision des statuts du Port Autonome de Cotonou (PAC). Il sera alors responsable des performances globales du Port et aura autorité pour prendre les mesures nécessaires en vue de s’assurer que les divers opérateurs respectent les objectifs de performance technique auxquels ils seront tenus par contrat. La nécessité d’une coordination des partenaires de la communauté portuaire appelle la redynamisation du comité de coordination et la mise en place d’un observatoire permanent des performances de la chaîne portuaire. La manutention des conteneurs et la gestion du terre-plein à conteneurs seront confiées à une structure privée regroupant à son capital, l’ensemble des opérateurs intéressés notamment  les armateurs, les transitaires et les manutentionnaires. Les conditions d’accès aux différentes professions dans l’espace portuaire seront redéfinies pour garantir l’accès à ces professions aux seuls opérateurs présentant des garanties financières et techniques suffisantes. L’autorité portuaire aura autorité pour contrôler les performances de tous les opérateurs et aura autorité pour prendre des mesures en cas de défaillance. Le raccordement de tous les services au logiciel de gestion portuaires notamment les acteurs publics (CNCB, COBENAM, SOBEMAP et DOUANE) et le fonctionnement correct du comité de coordination faciliteront ce contrôle. La création d’une zone franche de stockage et de commercialisation des véhicules d’occasion permettra d’améliorer les performances du Port de Cotonou et d’assurer une meilleure sécurité.  

Secteur Aérien

Le Bénin a décidé dans le cadre de sa stratégie de développement, d’engager un programme de modernisation, de renforcement et de développement du secteur aérien en particulier la réhabilitation et le développement des infrastructures et le développement des infrastructures et des installations terminales de la plate-forme aéroportuaire de Cotonou.

L’Etat ne pouvant plus, par suite des engagements pris en matière d’endettement extérieur dans le cadre du Programme d’Ajustement Structurel en cours avec le Fonds Monétaire International et la Banque Mondiale, intervenir directement dans le financement de ces investissements, a décidé de la création d’une structure de gestion à dominante privée, gage d’une gestion professionnelle et dynamique du secteur. 

Secteur ferroviaire

Le Gouvernement poursuivra sa stratégie en matière de développement de la concurrence internationale dont l’enjeu est l’amélioration du fonctionnement du corridor Bénin-Niger par l’ouverture du trafic à une concurrence libre et loyale entre le rail et la route. Les modalités de cette coordination passent par la mise en place de postes de pesage-péage sur l’axe Nord-Sud Cotonou-Parakou et la réorganisation du métier de transporteur de marchandises. Les négociations se poursuivront entre les Etats du Niger et du Bénin en vue de la mise en concurrence libre des transporteurs routiers de l’OCBN et de la création d’une filiale de transport combiné rail-route. Les résultats de la mise en œuvre du plan d’entreprise de l’OCBN feront annuellement, l’objet d’évaluation. 

Entretien des infrastructures

Le Gouvernement confirme sa volonté de placer en première priorité l’entretien des infrastructures de transport pour assurer la conservation et le bon fonctionnement des investissements très importants qu’il a consentis. Pour la mise en œuvre de cette politique, le Gouvernement va mettre en place un programme quinquennal des transports, améliorer les outils d’actualisation de ce programme, et améliorer les procédures de financement et de réalisation des programmes d’entretien routier.

a) Un programme d’investissements et d’entretien de l’ensemble des infrastructures de transport a été élaboré. Il place en première priorité l’entretien courant et l’entretien périodique des infrastructures de transport, y compris celles qui sont gérées par les structures autonomes. Ce programme ne comprend que des investissements dont le taux de rentabilité interne est au moins de 12%. Ce programme sera actualisé chaque année en fonction des besoins résultant de l’évolution de la demande et des recentrages éventuels de la stratégie de transport. Ce programme sera discuté avec les bailleurs de fonds du secteur lors de tables rondes qui seront organisées au moins tous les deux ans. Le volet transport du programme d’investissement public comprendra prioritairement les projets inscrits dans le programme quinquennal.

b) Le mode de financement de l’entretien routier sera revu pour permettre de garantir les fonds nécessaires au financement des programmes d’entretien courant et périodique. Le Fonds Routier (FR) sera constitué en une structure autonome de type Groupement d’Intérêt Public (GIP) ou similaire. Le Fonds Routier financera exclusivement les activités d’entretien routier sur la base des travaux effectivement réalisés, le fonctionnement de la structure ainsi constituée, les audits des recettes et des dépenses et une participation aux frais de fonctionnement partiel des services du Ministère des Travaux Publics et des Transports intervenant dans l’entretien routier, en attendant la mise en place, pour ces derniers, des budgets de fonctionnement nécessaires aux activités du MTPT dans le domaine de la programmation et du suivi des activités d’entretien routier.
c) Les recettes du Fonds Routier seront constituées essentiellement par une dotation du budget général de l’Etat, le reversement par le Trésor des taxes sur les carburants et de la taxe de voirie affectée à l’entretien routier par la Loi de Finances, des péages routiers dont la collecte sera confiée à des opérateurs privés dans le cadre de contrats de collecte adjugés après mise en concurrence des candidats potentiels, la dotation sur le budget général correspondant au quart du montant annuel sera versé au début de chaque trimestre et le versement des recettes collectées par le Trésor seront effectués dans un délai maximum de deux mois. Les péages seront progressivement généralisés sur l’ensemble du réseau bitumé pour permettre d’augmenter les recettes de sorte que le FR soit en mesure, à terme de 5 ans, de financer l’ensemble de l’entretien courant du réseau à charge du MTPT et en priorité les tronçons sur lesquels sont installés des postes de péage ainsi que l’entretien mécanisé du réseau rural progressivement récupéré et 30% de l’entretien périodique des routes en terre de ces deux réseaux. Les recettes du FR seront ensuite progressivement augmentées de sorte que le FR soit en mesure, à terme, de financer les 70% de l’entretien périodique restant dont le financement sera assuré en attendant par le PIP. Il est entendu que le financement de l’entretien périodique des routes bitumées continuera d’être assuré par le PIP.
d) Des mécanismes permettant d’accroître progressivement la participation des usagers et des bénéficiaires au travers de leurs représentants habilités dans la préparation des programmes d’entretien routier et dans la gestion du FR, seront mis en place.
e) Les travaux d’entretien routier réalisés en régie seront limités à la capacité opérationnelle actuelle des équipes soit environ 1 milliard de FCFA par an, en régime de croisière, et seront payés par le FR sur la base des travaux réellement exécutés. Le reste des travaux sera confié aux entreprises privées dans le cadre de contrats adjugés après appels d’offres. L’organisation de la DROA et ses effectifs seront revus pour être adaptés à ce recentrage de ses activités. Un système de support-formation des PME locales, qui sera géré par les représentants de la profession et à terme entièrement financé par les bénéficiaires, sera mis en place. Un système de primes de production et de performance sera mis en place progressivement pour tous les agents intervenant dans l’entretien routier. Le Ministère des Finances déléguera au MTPT la gestion des marchés relatifs à l’entretien routier depuis la procédure d’attribution jusqu’à la signature pour les contrats d’un montant inférieur à l’équivalent de 500 millions CFA. Le MF assurera un contrôle des procédures a posteriori.
f) La DMTP sera transformée en une société d’économie mixte de location de matériel ou similaire. La nouvelle structure fonctionnera sur des bases purement commerciales dans le respect des règles de concurrence avec les sociétés privées. 
g) Le Gouvernement transfèrera progressivement la gestion du réseau de pistes rurales aux usagers bénéficiaires. La politique générale dans ce domaine est basée sur les principes suivants : l’Etat participera au financement de la réhabilitation et de l’entretien du réseau qui n’est pas à la charge du MTPT à la condition que ce réseau présente un intérêt économique démontré et que des partenaires locaux prennent en charge la contrepartie aux financements et les dépenses d’entretien courant manuel en assurant l’exécution préalable des travaux objet de cette contrepartie ; la programmation et la gestion du réseau sera assurée par les partenaires locaux et le financement de l’Etat assuré par le biais de lignes spéciales au sein du Fonds Routier après vérification de l’éligibilité du programme par un Conseil Technique National constitué des différentes entités administratives concernées (MTPT, MDR, MISAT, FR) et des représentants des partenaires locaux. La stratégie de transfert sera adaptée au vu des résultats des opérations en cours ou à venir et sera ultérieurement applicable à toutes les entités publiques impliquées dans la réalisation des travaux sur le réseau rural dans le cadre de financement sur budget national ou sur financement extérieur.
Gestion de la circulation et sécurité routière

Afin de garantir une utilisation optimale des investissements importants consentis dans le domaine des infrastructures routières dans Cotonou, une attention toute particulière sera portée à la gestion de ces infrastructures. En particulier, une cellule de gestion de la circulation de Cotonou sera mise en place au sein de la Circonscription de Urbaine de Cotonou pour concevoir et gérer le plan de circulation sur l’ensemble du réseau urbain, y compris sur les tronçons à charge du MTPT. La coordination des actions en la matière sera assurée par un Comité Technique de Pilotage comprenant le MTPT, le MEHU, le Commissariat de Cotonou et la CU.

Conscient des très lourdes conséquences humaines et économiques des accidents de la circulation, le Gouvernement compte renforcer de façon importante le Centre National de Sécurité Routière pour lui permettre de renforcer son rôle de contrôle et d’information  en faveur d’une réduction des accidents de la route. Ce renforcement permettra de mettre en œuvre un programme de travaux d’élimination des "points noirs" sur le réseau prioritaire.

Respect de l’environnement

Tous les travaux de construction et d’entretien routier seront soumis à l’appellation des directives d’environnement qui ont été élaborées suivant les orientations du PNAE. Ces directives seront si nécessaires au fur et à mesure de l’évolution des problématiques environnementales du Bénin et de l’expérience qui sera tirée de leur application.

1.2- 
CONCLUSIONS ESSENTIELLES DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA

STRATEGIE 
1.2.1- Période de 1997-2001
Une évaluation de la réalisation du plan d’actions quinquennal 1997-2001 et des objectifs en terme d’effets et d’impacts a été réalisée par le consultant CATRAM en 2002. Les points saillants des résultats de cette évaluation se présentent comme suit : 

1.2.1.1 - Sous-secteur des infrastructures routières

L’élaboration du programme quinquennal 1997-2001 d’investissements routiers et les programmes subséquents ont été faits dans le respect de la poursuite de l’objectif stratégique de développement du réseau routier.

Les objectifs de mobilisation et d’allocation de fonds pour la maintenance du réseau routier ont été atteints au cours de la période, mais les objectifs opérationnels n’ont pas été atteints pleinement dans le domaine de la maintenance des routes en terre. 

Par ailleurs, la réglementation de la charge à l’essieu actualisée n’a pas été mise en oeuvre.

Pour ce qui concerne le mécanisme de financement de l’entretien routier, les objectifs stratégiques chiffrés ont été atteints et même dépassés. Les acquis restent cependant fragiles et en situation d’équilibre instable dans ce domaine.

Quant à l’élargissement de la participation du secteur privé aux travaux d’entretien routier (promotion des PME d’entretien routier et limitation de la régie), sa réalisation a été satisfaisante en fin de période. 

La promotion de la participation des usagers et des bénéficiaires à la préparation des prises de décision en matière de développement du sous-secteur n’a été que très partiellement entamée, les actions dans ce sens étant restées limitées.

L’amélioration de la gestion du développement des pistes rurales et la mobilisation des ressources financières pour son financement n’ont été que très partiellement réalisées.  

Par ailleurs, l’amélioration de la capacité institutionnelle et des qualifications de l’Administration en charge du développement du réseau routier est moyennement satisfaisante. L’adaptation et le renforcement institutionnels de la DROA et de la DPP ont été effectivement réalisés.

Les améliorations envisagées pour la voirie, les carrefours et la régulation des feux ont connu un niveau de réalisation satisfaisant.  

1.2.1.2 - Sous-secteur services de transport routier

Malgré l’instauration et la mise en place du système de laissez-passer à titre expérimental sur le tronçon Parakou-Malanville, les interceptions des véhicules et le rançonnement sur la route continuent. 

Aucune action visant explicitement la réorganisation du métier de transporteur de marchandises n’a connu de succès réels. 

L’instauration d’une coordination rail-route n’a été que partiellement satisfaisante. En effet, la tarification du péage routier mis en place à DIHO sur l’axe Dassa-Parakou sur lequel les deux modes de transport sont en concurrence, n’a pas été en rapport explicite avec une coordination rail-route bien définie. 

L’amélioration de la sécurité routière n’a été que partiellement réalisée. 

L’atteinte à l’environnement en milieu urbain à Cotonou reste critique.

La réforme des titres de transport a été réalisée. La tenue de la banque de données s’est heurtée à des difficultés de motivation et de collaboration des sources d’informations de base, mais des progrès dans ce domaine ont été enregistrés.

Par ailleurs, le service informatique de gestion et de délivrance des titres de transport a été renouvelé et modernisé.

Enfin des progrès substantiels ont été réalisés au niveau des aménagements physiques pour l’amélioration des conditions de circulation dans l’agglomération urbaine de Cotonou.

1.2.1.3 - Sous-secteur ferroviaire

La poursuite de la stratégie en matière de développement de la concurrence intermodale dont l’enjeu est l’amélioration ordonnée du fonctionnement du corridor Bénin-Niger par l’ouverture du trafic à une concurrence libre et loyale entre le rail et la route n’a été que partiellement satisfaisante. La coordination intermodale n’est que partielle avec l’ouverture du corridor à la concurrence. Par ailleurs, il convient de noter que pour ce qui concerne l’adoption d’une formule de gestion et d’exploitation assurant son ouverture aux capitaux privés et une meilleure efficacité opérationnelle, le dossier d’appel d’offres pour la sélection d’un concessionnaire a été préparé au cours de la période.

1.2.1.4 - Sous-secteur maritime et portuaire

Des progrès substantiels ont été réalisés au niveau des performances opérationnelles et économiques, mais la problématique des faux-frais et des coûts portuaires élevés est restée présente comme un obstacle à la compétitivité sous régionale de la plate-forme portuaire de Cotonou.

L’autorité portuaire et le Comité de Coordination des Activités Portuaires (CCAP) ont été mis en place et l’ouverture de la manutention des conteneurs aux privés a été réalisée. En outre, la procédure d’élaboration du plan directeur du Port de Cotonou a été enclenchée. La première phase de l’étude d’implication du secteur privé dans la gestion du Port de Cotonou a été conduite à terme. 

L’amélioration de la gestion et des performances financière et technique du Port Autonome de Cotonou a connu une réalisation satisfaisante, notamment en ce qui concerne la situation financière du PAC. Les résultats financiers de la SOBEMAP sont également satisfaisants.

L’adaptation de la politique de gestion des droits de trafic au nouvel environnement institutionnel sous-régional et international a été partiellement atteinte dans la mesure où l’avancement du plan de réforme du CNCB est resté modeste.  

1.2.1.5 – Sous-secteur fluvio-lagunaire

Les activités relatives au transport fluvio-lagunaire n’avaient pas encore été cernées et clairement énoncées. Toutefois, la DMM a entamé les réflexions sur la navigabilité des fleuves et cours d’eau du Bénin ainsi que sur les moyens de transport fluvio-lagunaire. 

1.2.1.6 - Sous-secteur aérien

Les objectifs de modernisation, de renforcement et de développement du sous-secteur aérien avec en particulier la réhabilitation et le développement des infrastructures et des installations terminales de la plate-forme aéroportuaire de Cotonou n’ont été que partiellement atteints. L’objectif de création d’une structure de gestion à dominante privée pour le développement et la gestion de l’aéroport international de Cotonou n’a pas été réalisée. 

1.2.2. Période de 2002-2006
Pour cette période, différents programmes et actions ont été mis en œuvre conformément à la stratégie de janvier 1996 toujours en vigueur du fait qu’aucune autre stratégie n’ayant été entre temps élaborée. Toutefois, un certain nombre d’options stratégiques nationales de développement adoptées ont influencé l’exécution des programmes.

Au total, les conclusions essentielles de l’appréciation sommaire des activités du Projet Sectoriel des Transports (PST), du programme associé au Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) et du 2ème Programme d’Action du Gouvernement (PAGII) sont les suivantes par sous-secteur :

1.2.2.1 – Sous-secteur infrastructures routières

Dans ce sous-secteur, les actions ont porté entre autres sur l’extension et la modernisation du réseau, le renforcement des travaux d’entretien courant et périodique, l’aménagement de pistes rurales notamment par la méthode HIMO et par une approche participative.

Les interventions sur les routes bitumées concernent la réhabilitation de 320 km de routes, la construction de 192 km de nouvelles routes dont 10 km à double chaussée et la réalisation d’un 3ème pont à Cotonou.

Au titre des pistes rurales, l’objectif de neuf cents (900) kilomètres de construction de pistes au plan national a été largement dépassé.Toutefois, les engagements pris sur financement du budget national n’ont pas été totalement respectés. Enfin, dans le cadre du 2ème Crédit d’Appui à la Réduction de la Pauvreté (PRSC 2), une Stratégie de Transport en milieu rural a été adoptée. Elle prend en compte les expériences pilotes réalisées et les Moyens Intermédiaires de Transport rural (MIT).

Pour ce qui concerne l’entretien courant et périodique du réseau routier existant, les ressources mises à disposition n’ont pas permis de couvrir la totalité des actions programmées et le problème récurrent de manque de matériel lourd avait entravé le bon déroulement des travaux. L’appui des partenaires au développement (U.E et DANIDA) a été nécessaire pour le financement des travaux d’entretien périodique et d’aménagement de routes secondaires.

Au titre des réformes, la transformation de la DMTP en Société d’économie mixte de location de matériel des travaux publics a été réalisée ; une société unipersonnelle a été créée et ses organes de gestion installés en 2004.
Par ailleurs, les dysfonctionnements institutionnels liés à la présence de deux interlocuteurs dans le sous-secteur routier (DNERPR pour l’entretien des routes et pistes rurales et DGPR pour les travaux de construction et de réhabilitation de routes bitumées) ont été corrigés par leur fusion et la création de la Direction Générale des Travaux Publics (DGTP).

En outre, dans le cadre de l’accroissement des ressources du Fonds Routier par la contribution des usagers à l’entretien du réseau et la protection des infrastructures routières contre les dégradations précoces dues aux surcharges des véhicules de transport, de nouveaux postes de péage/pesage ont été construits. Il s’agit notamment des postes de Ekpè sur l’autoroute Cotonou-Porto-Novo (2003), de Kpédékpo sur la route Bohicon-Kétou (2005) et de Kprèkètè sur la route Dassa-Savalou-Djougou (2006) en complément des postes de Diho sur la route Savè-Parakou (1997) et de Grand-Popo sur la route Godomey-Hillacondji (1994). Cependant, l’application des pénalités de surcharge n’est toujours pas une réalité. La réglémentation devant régir les conditions de circulation et de contrôle des charges sur les routes a été actualisée et est en cours de vulgarisation. Dans le cadre du programme de facilitation des transports et du transit routier piloté par l’UEMOA, il est envisagé la construction d’un poste de contrôle juxtaposé entre le Bénin et le Niger à Malanville. Le site retenu a été mis à la disposition de l’UEMOA et les procédures d’expropriation et de libération de son emprise sont en cours.

1.2.2.2 – Sous-secteur services de transport routier

La rationalisation du contrôle des barrages routiers a été effective grâce à la suppression, par décision du Conseil des Ministres, des barrages érigés par les communes et les syndicats des conducteurs et la responsabilisation des hiérarchies des différents corps de contrôle. 

Les bases de mise en œuvre du programme de facilitation des transports et du transit routier ont été posées avec la prise des Arrêtés portant respectivement Création du Comité National de Facilitation des transports et transit routier Inter-Etats et Création du Comité National d’Agrément des véhicules et conteneurs pour le transit routier Inter-Etats.

Par ailleurs, une étude visant la mise en place d’un nouveau système de gestion de fret routier au Bénin a été commanditée et est en cours de finalisation. 

Les objectifs de réorganisation des activités de la DGTT pour qu’elle joue pleinement son rôle liée à l’organisation, à la règlementation et au contrôle du sous-secteur n’ont été que partiellement atteints. En effet, la production des titres d’immatriculation a été confiée à une société privée (SPA) dans le cadre d’un partenariat dont l’évaluation n’a pas encore été faite.

Les objectifs liés à la Sécurité Routière ont été partiellement atteints avec la mise en application du programme annuel d’éducation et de sensibilisation des usagers de la route, la mise en place d’un système de collecte et de traitement de données des accidents de la route,  la mise en œuvre d’un programme d’identification et de correction des points noirs sur le réseau routier national ainsi que l’organisation des contrôles conjoints inopinés Police-CNSR-DGTT. La réalisation du contrôle technique automobile est toujours confrontée aux problèmes de sous-équipement et d’efficacité dans son organisation. 

1.2.2.3 – Sous-secteur ferroviaire

Entre 2002 et 2006, des avancées ont été faites dans le processus de mise en concession de l’OCBN. Ainsi, un comité paritaire de pilotage (Bénin/Niger) a été créé et au cours de la réunion de concertation périodique avec les Partenaires au Développement, l’urgence de la réforme de mise en concession a été reconnue en raison de la dégradation continue de l’entreprise.

Un avis d’appel à intérêt a été préparé par un comité paritaire de pilotage présidé par le Niger et lancé en vue de recruter le bureau d’assistance à la mise en concession. A l’issue de la consultation restreinte entre les six (6) bureaux d’études présélectionnés, le Cabinet Mazars et Guérard a été retenu. Le contrat dont le montant s’élève à environ 380 millions de FCFA a été financé par la Banque Mondiale et l’Agence Française de Développement. 

Les prestations du consultant ont démarré en Avril 2003 pour une durée de 18 mois. 

L’appel à concurrence lancé pour la mise en concession a été, en définitive, déclaré infructueux. La situation financière de l’entreprise s’est davantage dégradée au cours de la période et elle se trouve presque en cessation d’activités.  

1.2.2.4 – Sous-secteur maritime et portuaire

Pour ce qui concerne le domaine portuaire et plus précisément la libéralisation de la manutention des conteneurs au Port de Cotonou, il a été procédé à une évaluation de l’ouverture des activités d’acconage et de manutention des conteneurs par voie de concession aux sociétés privées COMAN-S.A et SMTC par décret n° 98-156 du 28 avril 1998 fixant les conditions d’exercice de manutention des conteneurs en République du Bénin. 
Suite aux conclusions satisfaisantes, les contrats de concession ont été renouvelés à ces mêmes sociétés pour une période de vingt cinq (25) ans assortie d’une évaluation périodique tous les cinq (05) ans (Cf Décret N° 2004-599 du 29 octobre 2004).
Dans le cadre du renforcement des capacités d’accueil et de la vocation régionale du Port de Cotonou, un certain nombre d’actions sont réalisées ou sont en cours de réalisation. Il s’agit de :

· l’élaboration d’un plan de zoning et d’un plan de circulation au Port de Cotonou ;

· l’étude de la construction d’un Port sec à Parakou ;

· l’étude de préfaisabilité pour la construction d’un second port en eau profonde sur la côte béninoise ; 

· l’étude d’élaboration du programme de développement et d’augmentation de la productivité du Port de Cotonou ;

· le transfert des activités de ventes de véhicules de la bande des 200m vers le site d’Ekpè dans la Commune de Sèmè-Kpodji et l’aménagement d’une partie de cette bande en parking pour les véhicules gros porteurs et en parc de pré-stockage des véhicules d’occasion (Parc Tampon Unique); 

· l’ouverture de représentations du Port de Cotonou à Niamey au Niger et à Ouagadougou au Burkina Faso ;

· la création de l’Association pour la Promotion du Port de Cotonou (APPC).

Par ailleurs, dans le cadre du renforcement de la sécurité sur la plate forme portuaire et de la mise en conformité du port de Cotonou avec le nouveau Code international sur la sûreté des navires et des installations portuaires (Code ISPS), certaines actions ont été engagées. Il s’agit entre autres de : 

· l’élaboration d’un plan de sûreté et de sécurité suivant les exigences de l’Organisation Maritime Internationale (OMI) ; 

· le rehaussement des murs de clôture ;

· l’instauration de contrôle plus rigoureux aux accès du Port de Cotonou avec l’exigence du port de badge d’identification par tous les intervenants dans l’enceinte portuaire, etc;

· le renforcement de l’éclairage des quais et de l’enceinte portuaire ;

· la formation des agents du Port à l’application du Code ISPS. 

Il convient de souligner que la conception et la réalisation du Système d’Information du Guichet Unique pour le Commerce Extérieur (SIGUCE) ont débuté en 2005 mais le système n’est pas encore entièrement opérationnel.

Par ailleurs, dans le cadre de l’amélioration des performances portuaires et de la compétitivité du Port de Cotonou, une attention particulière a été portée sur le sous-secteur dans le Programme Millenium Challenge Account (MCA-Bénin) qui a fait l’objet d’une convention signée en Février 2006 entre le Bénin et les Etats-Unis d’Amérique.  

L’adaptation de la politique de gestion du droit de trafic au nouvel environnement institutionnel sous-régional et international s’est poursuivie avec notamment : 

· le développement des relations de partenariat avec les Armements africains notamment la COMANAV au Maroc et la CNI au Gabon. C’est ainsi qu’un Accord Armatorial lie la COBENAM à ces deux armements dans le cadre du Projet TANGER-MED/DAKAR/COTONOU ;

· la prise en 2004 des arrêtés d’application du Décret n° 2000-399 du 17 août 2000 portant révision du décret n°79-240 fixant les modalités d’application de l’Ordonnance n°79-49 du 13 septembre 1979 portant réglementation et répartition des cargaisons en provenance ou à destination de la République du Bénin portant. Les ressources issues de l’application de ce décret permettent à l’Etat par le biais de la COBENAM de soutenir sa politique maritime.

Enfin, les réformes relatives au redimensionnement du Conseil National des Chargeurs du Bénin (CNCB) n’ont pas connu une réalisation satisfaisante.
1.2.2.5 – Sous-secteur fluvio-lagunaire

Un voyage d’études a été organisé sur le Nigeria pour visiter l’autorité de régulation des fleuves du Delta du Niger et les ateliers de réparation navale de Lagos. 

Par ailleurs, une étude sur la navigabilité des eaux intérieures du Bénin a été programmée par la DMM en 2005 et n’est pas encore réalisée. 
1.2.2.6 – Sous-secteur aérien

L’objectif de restructuration de ce sous-secteur a été partiellement atteint avec la création de l’Agence Nationale de l’Aviation Civile (ANAC) et de la Direction Nationale de la Météorologie (DNM). L’ANAC est fonctionnelle mais la DNM n’est toujours pas rendue opérationnelle. La création d’une structure de gestion à dominante privée pour le développement et la gestion de l’aéroport international de Cotonou n’a pas été réalisée. 

CHAPITRE 2 – 
DIAGNOSTIC DU SECTEUR
Le Bénin, un pays à superficie limitée (115.000 km²) occupe une position stratégique entre le Nigeria et les autres pays voisins (Niger, Togo, Burkina Faso). Il constitue un couloir naturel pour le transport des marchandises à destination et en provenance du Niger et une voie de desserte pour le Burkina Faso, le Mali, le Tchad et le Nigeria via le Port de Cotonou. 

La demande de transit connaît des fluctuations considérables en fonction de la qualité des services et des coûts du transport, mais aussi des contextes politiques et économiques très instables de la sous-région. Des modifications de la réglementation à l’importation ou de mauvaises performances des opérations portuaires peuvent influer sur le choix des itinéraires de transport en concurrence.

Le coût, la disponibilité et la souplesse font du transport routier le mode de transport dominant pour le transport intérieur de marchandises et de voyageurs. 

2.1- Cadre macroéconomique 

Après une profonde crise économique à la fin des années 1980, le Bénin a abandonné le système économique centralisé et a opté pour une économie de marché. Le processus de transition vers une économie libérale a entraîné de profondes réformes. Ceci a permis la mise en place d’un nouvel environnement plus favorable à l’investissement privé. En outre, depuis le premier Plan d’Ajustement Structurel du Fonds Monétaire International (FMI) en 1989, on constate une nette amélioration des équilibres macro-économiques. C’est dans ce contexte que le Bénin a cherché une meilleure intégration de son économie dans le marché mondial : il est ainsi devenu membre de l’OMC et signataire de plusieurs traités bilatéraux et multilatéraux en matière d’investissements.

Sur la période 1995-2000, le taux de croissance économique du Bénin a été en moyenne de 5%. En 2001, ce taux est passé à 6,2 %. Mais depuis 2002, l’économie béninoise connaît une contre performance et le taux de croissance est tombé à 2,9% en 2005. Ce repli de l’activité économique est dû à des causes endogènes (moyen de production, concurrence déloyale des produits de contrebande, le dumping de certains produits importés, les difficultés d’approvisionnement des usines en produits locaux, le poids de la fiscalité intérieure, le coût de l’électricité, de l’eau et de la communication) et exogènes (chute significative et constante du cours du coton, le renchérissement des prix des produits pétroliers, la fluctuation du dollar etc.). Il est observé en 2006, une reprise de la croissance économique. Le taux de croissance s’est fixé à 4,5%. 

La croissance du PIB a reposé sur un taux d’investissement de l’ordre de 19,4 % en moyenne entre 2000 et 2005, dont 8 % pour le secteur public et 11,4% pour le secteur privé alors que celui des pays asiatiques tourne autour de 28%. Le niveau insuffisant du taux d’investissement s’explique, entre autres, par la faiblesse de l’épargne nationale (13% du PIB) et par le niveau modeste des Investissements Directs Etrangers (1,5% du PIB en moyenne).
Sur la période, l’inflation a été maîtrisée. Entre 2000 et 2004, l’évolution moyenne des prix a été de 2,6% par an ; elle a connu une accélération en 2005 (+5,4%) qui résultait principalement de la crise alimentaire dans la sous-région (Niger en particulier) et de son impact sur le prix des céréales. Elle découlait aussi du renchérissement des cours du pétrole et de la désorganisation des circuits de distribution du carburant.

En outre, le Bénin affiche encore un déficit structurel du compte courant résultant avant tout du faible niveau des exportations. Malgré la dévaluation du franc CFA en 1994, la valeur des importations demeure trois fois supérieure à celle des exportations. Ce sont les transferts de capitaux internationaux (aides internationales, IED) qui ont permis de contrebalancer ce déficit qui reflète le caractère mono-produit (notamment le coton) des exportations et le rôle encore faible du secteur industriel. Les données sur le commerce extérieur sont toutefois à relativiser en raison de l’importance du circuit informel. Bien qu’une évaluation quantitative soit difficile, le commerce informel semble représenter environ un quart des importations et 50% des exportations, en particulier vers le Nigeria.

Au niveau sectoriel, l’économie béninoise est dominée par l’agriculture.  En effet, 80% de la population active travaille dans le secteur primaire et la seule production de coton est à l’origine de 14% du revenu national. Le secteur industriel ne représente qu’une part très faible du PIB (14%) alors que le poids du secteur tertiaire (48% du PIB dont 18% pour le commerce) reflète la très forte vocation commerciale du pays qui sert de plate-forme marchande à ses voisins (Togo, Burkina Faso, Niger et Nigeria).  Dans ce contexte, le Port de Cotonou joue un rôle stratégique fondamental.

Disposant de ressources naturelles limitées et d’un marché intérieur de taille réduite, le Bénin a choisi de miser sur un programme de libéralisation pour promouvoir son économie. Cependant, le bilan d’une dizaine d’années de libéralisation économique reste mitigé. De nombreux progrès restent à faire, en terme de diversification des exportations, d’amélioration de la productivité et de la compétitivité et de réduction de la pauvreté. Il convient de rappeler que le Bénin demeure un des pays les moins avancés (PMA) au monde.

Suivant le dernier recensement effectué en 2002, la population actuelle du Bénin est évaluée à 6 769 914 habitants. Quelques 60% vivent en milieu rural et sont surtout agriculteurs, tandis que 40% environ vivent dans les 2 villes côtières, Cotonou et Porto Novo, et dans les villes de l’intérieur principalement localisées sur la route du Niger. Le taux annuel d’accroissement intercensitaire est de 3,25% entre la période 1992 et 2002.

2.2 – Situation actuelle du secteur 

La situation actuelle du secteur des transports est présentée par sous-secteur, à savoir :

· Sous-secteur infrastructures routières

· Sous-secteur services de transport routier

· Sous-secteur ferroviaire

· Sous-secteur maritime et portuaire

· Sous-secteur fluvio-lagunaire

· Sous-secteur aérien.

2.2.1 - Sous-secteur infrastructures routières

Les investissements consentis sur le réseau routier depuis les années 70 ont permis de construire une infrastructure de transit presque entièrement bitumée. Les deux (02) corridors nord–sud, entre Cotonou et Niamey au Niger d’une part, et Ouagadougou au Burkina faso (voire Bamako au Mali) d’autre part jouent bien leur rôle d’intégration régionale. L’axe côtier Togo–Bénin–Nigéria est également bitumé. Les deux (02) transversales situées au centre et au nord offrent un bon niveau de service et leur bitumage complet est programmé pour le moyen terme. 

Le problème récurrent d’occupation anarchique des emprises qui grèvent les coûts de réalisation demeure. En outre, les gisements de matériaux latéritiques autrefois disponibles pour les travaux de construction et d’entretien routier se raréfient et font l’objet de spéculation et de surenchère par les propriétaires terriens faute de réservation préalable par l’Administration. 

Par ailleurs, les recherches de gites de matériaux routiers de substitution n’ont pas encore abouti.

L’insuffisance de contrôle et l’absence de pénalisation des surcharges constituent des facteurs de dégradation précoce du réseau routier. En effet, depuis la suspension en 1987, après une période d’environ un mois de mise en œuvre de l’arrêté interministériel n° 038/MET/MISPAT/DGM/DROA/DTT du 04 novembre 1986 portant réglementation de la circulation sur les routes et protection des infrastructures routières en République Populaire du Bénin, toutes les actions ultérieures engagées dans le cadre du contôle des charges roulantes sont demeurées sans succès. 

Le réseau des liaisons interurbaines mérite d’être amélioré. Le point faible du réseau routier réside surtout dans la qualité de son entretien (programmation, financement et exécution des travaux). Il importe aussi de signaler que les coupures de circulation enregistrées sur certains axes et qui sont consécutives à la dégradation des ouvrages de franchissement souvent vétustes constituent un facteur de contre-performance. 

Par ailleurs, les PME du sous-secteur éprouvent de sérieuses difficultés dans l’exécution des travaux d’entretien routier pour raison d’insuffisance et/ou obsolescence du matériel des travaux publics, de manque d’organisation et de professionnalisme. 

Les travaux d’entretien routier en régie initialement plafonnés à un milliard de FCFA et dont la suppression progressive était préconisée demeurent encore d’actualité. En effet, la prise en compte des travaux d’urgence et des travaux imprévus qui sont incompatibles avec les procédures de passation de marchés publics en vigueur ainsi que la problématique du fonctionnement des structures régionales d’entretien routier constituent encore des obstacles à cette suppression et des leviers d’ancrages sur lesquels les réflexions se poursuivent afin de prendre les dispositions qui s’imposent. 

Par ailleurs, le réseau des pistes rurales reste encore très insuffisant et il existe de nombreuses zones enclavées par saison. L’accessibilité aux services sociaux de base ainsi que la desserte des zones de production sont encore à l’étape embryonnaire. Il en est de même pour les pistes desservant les zones frontalières. Enfin, le transfert de la gestion des pistes rurales conférées aux communes par les lois sur la décentralisation a des difficultés à se mettre en place pour cause de non répartition du réseau existant entre l’Etat et les collectivités locales et en raison des questions de financement. Les études complémentaires à la Stratégie du Transport Rural en cours de réalisation viendront clarifier cette situation.

Au total, les faiblesses et les atouts du sous-secteur se présentent comme suit : 

Faiblesses

· la couverture nationale insuffisante du réseau routier ;

· l’insuffisance des ressources du Fonds Routier qui ne couvrent qu’environ 59% des besoins actuels d’entretien courant du réseau routier (entretien périodique financé partiellement sur l’appui budgétaire de l’Union Européenne) ;

· l’occupation anarchique des emprises des routes ;

· l’insuffisance de contrôle et l’absence de pénalisation des surcharges ;

· la multiplicité des procédures complexes et variées liées à la diversité des partenaires financiers extérieurs induisant un ralentissement de la consommation des ressources extérieures mobilisées pour les projets;

· l’absence d’une méthode précise de gestion routière et de programmation des travaux publics ;

· l’inadéquation des procédures de passation de marchés avec les objectifs de promotion des PME exerçant dans le secteur ;

· l’inexistence d’un mécanisme adéquat pour la formation des PME ;

· l’insuffisance de moyen de suivi de réseau par les Unités déconcentrées ;

· la multiplicité des intervenants dans le domaine des pistes rurales et l’absence d’une coordination efficace ;

· les difficultés financières, techniques et organisationnelles entraînant la contre- performance de certaines entreprises et bureaux d’études ;

· la non disponibilité du matériel lourd pour l’exécution des travaux ;

· l’insuffisance de matériaux routiers de bonne qualité dans certaines régions ;

· la non définition d’un programme pluriannuel d’entretien routier ;

· la non intégration de l’audit de sécurité routière dans la conception des projets routiers ;

· la non effectivité du transfert de la gestion des pistes aux Collectivités locales

· le niveau élevé des coûts unitaires tant pour des travaux que pour les études et autres prestations ;

· la mauvaise organisation des archives.

Forces
· l’amélioration notable du niveau de service du réseau routier structurant intervenue ces dix dernières années ; 

· l’existence d’un Fonds Routier autonome ;

· la généralisation progressive du système de péage/pesage sur le réseau routier ;

· l’existence d’un volume important de marchés d’entretien routier ;

· la disponibilité des financements extérieurs des bailleurs de fonds intervenant dans le secteur ;

· l’existence d’un tissu important de PME.  

2.2.2 - Sous-secteur services de transport routier
Le transport routier est le mode dominant pour le transport intérieur de marchandises et de voyageurs. Il est assuré par un parc automobile sans cesse croissant grâce à l’importation de véhicules d’occasion. Ce parc est vieillissant et son état à l’importation explique la mauvaise qualité de l’offre des transports en général. 

La présence du port de Cotonou et de certaines unités de production font que le fret routier est souvent disponible sur toute l’année. Mais un problème crucial se pose en matière de la maîtrise de ce fret et de sa gestion efficace. Les tentatives de réorganisation de la profession de transporteur routier sont restées vaines, les dérapages persistent. Le transport de marchandises sur les corridors béninois connaît des difficultés dues aux tracasseries policières avec des barrages routiers indus. 

L’organisation du transport de voyageurs est laissée aux mains de transporteurs individuels non professionnalisés qui sont sans maîtrise de l’activité et qui ne peuvent garantir son efficacité. 

Le transport en commun connaît une renaissance timide. Face à l’inexistence de véritables entreprises de transport en commun est né dans les grandes villes du Bénin un transport à moto communément dénommé "Zémidjan" qui constitue une source incontestable de pollution par les gaz d’échappement et engendre d’énormes problèmes d’insécurité routière.

Le processus de désengagement de l’Administration des activités productives du sous-secteur est demeuré au stade de la production des titres d’immatriculation. Par ailleurs, les problèmes de sous-équipement du contrôle technique automobile et de son rapprochement des usagers par une meilleure couverture nationale persistent. Enfin, l’Administration du sous-secteur dont la principale structure animatrice est la DGTT souffre de moyens matériel, technique et humain. 

Par ailleurs, les principales artères de la ville de Cotonou sont encombrées par les camions gros porteurs à cause de l’insuffisance des capacités de stationnement et de parkings.  

Le Bénin est engagé dans le programme régional de facilitation des transports et du transit routier initié par l’UEMOA et la CEDEAO.

Enfin, la question de la sécurité routière a connu une amélioration significative ces dernières années avec la diminution des accidents de la voie publique et l’élimination des points noirs sur le réseau. Toutefois, le mécanisme de financement de la sécurité routière demeure une préoccupation majeure qui nécessite une réflexion profonde sur la répartition des rôles entre l’Etat et les opérateurs privés. 

Faiblesses

Les faiblesses du sous-secteur se présentent comme suit :
· la vétusté du parc de véhicules de transport qui obère la fiabilité du système de transport et entrave les efforts fournis dans le cadre de la mise en œuvre des programmes de sécurité routière ;

· l’insuffisance de gares routières dans les centres urbains ; en terme de nombre et de gestion
· l’insuffisance de parkings pour les véhicules poids lourds ;

· la persistance des problèmes liés au sous-équipement et au manque d’efficacité dans l’organisation du contrôle technique automobile;

· l’absence d’un mécanisme approprié de gestion de fret tant au plan national qu’international ;

· la non maîtrise du parc circulant ;

· le nombre insuffisant d’interconnexion avec le réseau routier nigérian (sur 700 km de frontière commune avec le Nigeria, seulement deux points formels sont aménagés, à savoir Kraké et Igolo) ;

· le manque de rigueur dans l’application de la réglementation de transport en vigueur ;

· la non actualisation des textes réglementant le transport des marchandises et des personnes (textes à réviser) ;

· la mauvaise organisation de l’activité de transport routier de marchandises et de personnes du fait de sa non professionnalisation ;

· les tracasseries administratives et policières sur les axes routiers internationaux qui concourent aux renchérissements des coûts et allongent les délais de transports sur les principaux corridors.

Atouts
Au titre des atouts, nous pouvons citer entre autres : 

· la disponibilité d’une ossature d’infrastructures routières de transit bien située et fonctionnelle ;

· le bon état de praticabilité des routes de desserte des pays de l’hinterland notamment Cotonou-Porga, Cotonou-Malanville ;

· le niveau de service acceptable de la section béninoise de la côtière Abidjan-Lagos, un des principaux axes du commerce sous-régional

· l’existence d’une structure nationale chargée de la sécurité routière et dotée de la personnalité civile et de l’autonomie financière.

2.2.3 – Sous-secteur ferroviaire

Les caractéristiques essentielles du sous-secteur ferroviaire résident  dans son efficacité pour le transport de masse, sa sécurité et ses faibles nuisances environnementales malgré le coût élevé des investissements. 

Le transport ferroviaire béninois est assuré par une entreprise bi-étatique : l’OCBN (Organisation Commune Bénin-Niger des Chemins de Fer et des Transports) qui dispose aujourd’hui en exploitation d’une seule ligne à écartement métrique d’une longueur de 438 km. Les lignes ferroviaires Cotonou–Pobé et Cotonou–Sègbohoué sont actuellement mises hors exploitation mais sont appelées à participer à la connexion Inter-Etats dans le cadre de la CEDEAO. 

La vétusté et l’insuffisance des matériels de transport de l’entreprise ne lui permettent plus de satisfaire les besoins enregistrés, engendrant ainsi une inadéquation entre l’offre et la demande.

Par ailleurs, les textes organiques de l’OCBN sont caduques et ne permettent pas une gestion moderne et efficace. 

Ces difficultés de gestion et d’exploitation ont conduit à la décision de mise en concession de l’entreprise dont le processus engagé depuis 2001 n’a pas encore connu un aboutissement heureux.

Ce sous-secteur est caractérisé par les faiblesses et les atouts ci-après :

Faiblesses

· le non prolongement de rail de Parakou à Niamey ; 

· les caractéristiques géométriques de la voie ferrée (écartement métrique ; rayon de courbure,…) ;

· l’état dégradé de la voie ferrée ;

· l’insuffisance et la vétusté du matériel de traction, du matériel remorqué et l’importance des investissements ferroviaires à réaliser ;

· la caducité des textes organiques de l’entreprise ferroviaire ;

· la non maîtrise de la concurrence rail-route (libéralisation des transports terrestres et développement rapide du transport routier) ;

· l’absence d’une politique nationale de transport ferroviaire.

Atouts

· le développement du Port de Cotonou qui dessert certains pays de l’hinterland comme le Niger, le Burkina, le Mali,…avec un accroissement permanent de trafic ;

· les grands projets initiés (construction d’un second port en eau profonde, construction de ports secs et construction d’un autre aéroport de classe internationale) ;

· le projet sous-régional d’interconnexion (AFRICARAIL).

2.2.4 - Sous-secteur maritime et portuaire

Les échanges commerciaux du Bénin sont effectués à plus de 90% par voie maritime. Le sous-secteur maritime et portuaire joue ainsi un rôle important dans l’économie nationale. En outre, la situation géographique du Bénin par rapport au Nigeria, son voisin de l’Est, et aux pays sans littoral de la sous-région (Niger, Burkina Faso, Mali, Tchad) le fait bénéficier sur le plan économique d’un vaste hinterland. Le Bénin est ainsi un pays de transit. 

Le principal maillon du sous-secteur maritime et portuaire béninois est le Port de Cotonou. Ce port a une capacité de chargement/déchargement théorique d’environ 2,3 millions de tonnes par an, et il avait été estimé que cette capacité pourrait suffire jusqu’en 1998, et éventuellement en 2001 en améliorant la productivité. Cependant, le volume du trafic a augmenté plus vite que prévu pour atteindre un seuil de 3 millions de tonnes dès l’an 2000 et 5,15 millions de tonnes en 2005. L’infrastructure portuaire souffre aussi d’une faible profondeur d’eau (variant entre 9,5 à 11 mètres environ le long des quais à marée basse), alors que certains navires porte-conteneurs actuels, qui transportent entre 3 000 et 4 000 EVP, ont un tirant d’eau compris entre 12 et 14 m. Certains de ces porte-conteneurs fréquentent déjà la COTE OUEST AFRICAINE (COA) et doivent parfois être déroutés vers d’autres ports pour s’alléger avant de retourner à Cotonou. 

Des reformes sont également engagées dans le cadre de la mise en œuvre de l’amélioration des services rendus aux chargeurs par le CNCB.  

L’administration du sous-secteur dont la principale animatrice est la Direction de la Marine Marchande souffre de moyens technique et humain. 

Par ailleurs, depuis la disparition des conférences maritimes, le Bénin n’a toujours pas bien adapté sa politique de gestion des droits de trafic au nouvel environnement institutionnel sous-régional et international. Toutefois, des efforts sont en cours au niveau de la COBENAM et du CNCB pour réactiver la coopération sous-régionale en matière de gestion des droits de trafic.

Au total, les principales faiblesses de ce sous-secteur sont liées essentiellement à son manque d’organisation face à l’évolution rapide du trafic, à la faiblesse de la productivité des opérations de manutention, à la lenteur des opérations d’enlèvement des marchandises, à son manque de compétitivité face à la concurrence des autres ports de la sous-région. Ces faiblesses peuvent se présenter comme suit :

Faiblesses
· l’insuffisance des postes à quai face au développement du trafic ces dix (10) dernières années ; 

· l’ensablement récurrent du chenal d’accès et de la passe d’entrée du port ;

· le manque de spécialisation des espaces et la congestion des aires;

· la faible productivité des opérations de manutention ; 

· la lenteur dans les opérations d’enlèvement des marchandises ;

· la non informatisation de certaines activités du port ;

· l’insécurité subsistante dans l’enceinte portuaire et le long du corridor béninois ;

· la pratique des faux frais au Port de Cotonou ;

· le manque de spécialisation des espaces et la congestion des aires opérationnelles (inexistence de parc à matières dangereuses, difficultés de gestion des mouvements des camions gros porteurs, etc) ;

· la mauvaise organisation de la filière des véhicules d’occasion ;

· l’inexistence d’une loi sur le littoral fixant les règles d’occupation des différents espaces littoraux et leur spécialisation ;

· l’inadéquation des textes actuels régissant le sous-secteur maritime (Révision du Code maritime et actualisation des textes régissant la Direction de la Marine Marchande) ;

· l’inadéquation de certaines dispositions des règlements d’exploitation du Port de Cotonou ;

· l’inexistence d’une loi portuaire ; 

· la faible adaptation de la politique du droit de trafic au nouvel environnement sous-régional et international.

Cependant le sous-secteur dispose d’un certain nombre d’atouts. 

Atouts

· l’existence d’installations portuaires opérationnelles (port en eau profonde directement ouvert sur la mer, quais linéaires permettant une adaptation compte tenu de la longueur des navires, etc.) ;

· l’existence d’un plan de sûreté et de sécurité élaboré dans le cadre de la mise en conformité du Port de Cotonou avec le Code ISPS «Code International pour la sûreté des Navires et des Installations Portuaires ») ;

· l’existence d’un plan de zoning et de circulation visant une meilleure organisation de l’espace portuaire validé par l’ensemble de la communauté portuaire ;

· l’existence d’un vaste marché constitué notamment par le grand voisin du Bénin de l’Est, le Nigeria ;

· l’existence de voies bitumées de desserte nord-sud des capitales des pays sans littoral tels le Niger, le Burkina Faso, le Mali, etc ;

· l’existence d’un chemin de fer utile au transport des marchandises vers les pays de l’hinterland ;

· l’ouverture de représentations du Port de Cotonou au Niger et au Burkina Faso ;

· l’existence d’une Communauté portuaire regroupant tous les opérateurs dans le cadre du Comité de Coordination des Activités Portuaires (CCAP) et de l’Association pour la Promotion du Port de Cotonou (APPC) ;

· l’ouverture des opérations de manutention des conteneurs aux opérateurs privés ;

· l’implication des opérateurs privés dans les activités auxiliaires du sous-secteur maritime et portuaire (transit, consignation, etc.) ;

· le développement du partenariat public-privé dans la construction et l’exploitation d’installations portuaires ;

· la volonté politique affirmée de faire du port de Cotonou un pôle de croissance pour la construction d’un Bénin émergent.

2.2.5 - Sous-secteur fluvio-lagunaire

Le transport fluvio-lagunaire est embryonnaire et s’effectue par les populations de manière artisanale. Aucun programme n’a été mis en œuvre pour son développement. Toutefois, des potentialités existent dans ce domaine pour désenclaver les zones agricoles, promouvoir le tourisme et développer un système de transport public sur les plans et cours d’eau.

L’exploitation du transport fluvio-lagunaire devrait se développer normalement par des initiatives émanant du secteur privé, des PME, des entités locales.

Malheureusement aucune étude consistante n’a été effectuée pour l’utilisation de ces cours d’eau comme infrastructures de transport. Toutefois, depuis 2005 le problème est mieux perçu et des études ont été initiées sur la navigabilité des fleuves et plans d’eau. 

Faiblesses

Au nombre des faiblesses de ce sous-secteur, nous pouvons retenir entre autres :

· la non disponibilité des aménagements de base ;

· le manque de moyens techniques et financiers des collectivités locales ;

· la connaissance insuffisante des caractéristiques des plans et cours d’eau ;

· l’inexistence de volonté politique affirmée et soutenue.

Atouts

Les atouts de ce sous-secteur se résument comme suit : 

· l’existence de nombreux cours et plans d’eau ;

· les potentialités agricoles, piscicoles et touristiques des zones desservies par ces cours d’eau 

· l’existence des lois de la décentralisation définissant la responsabilité des collectivités locales dans le développement du sous-secteur 

2.2.6 - Sous-secteur aérien

Le Bénin dispose d’un seul aéroport de classe internationale situé à Cotonou. Sa piste d’atterrissage et de décollage d’une longueur de 2.400 m est insuffisante pour accueillir aisément certains types d’avions gros-porteurs. Les possibilités de son allongement sont limitées. Il existe six (06) pistes d’atterrissage et un (01) aérodrome secondaire (Parakou) dans le pays. Le transport aérien domestique n’existe pas  actuellement.

Au plan de la restructuration du sous-secteur, l’ANAC et la DNM ont été mises en place mais la DNM n’est pas encore fonctionnelle. La mise en concession de l’aéroport international de Cotonou qui viendra parachever le processus de réorganisation du sous-secteur est toujours attendue. Par ailleurs, par Convention n° 2001/030/ASECNA/SGAB/BDC du 07 décembre 2001, l’espace unique de l’Aéroport international de Cotonou y compris l’ensemble des droits d’exploitation de restaurants, bars, catering et boutiques hors taxes a été laissé en location à la Société Fagbohoun et Fils pour une durée indéterminée. Le litige résultant de l’exécution de cette Convention entre ladite Société et l’ASECNA constitue un handicap au processus de développement du sous-secteur, l’affaire étant pendante devant les Tribunaux. 
Par ailleurs, les différents audits de l’OACI effectués au Bénin (2000, 2004 et 2007), le rapport du Bureau d’Enquêtes et d’Analyses (BEA) sur l’accident survenu à l’aéroport international de Cotonou le 25 décembre 2003 ont mis en évidence de nombreuses carences en matière de supervision de la sécurité des vols. Dans ce cadre, des actions correctives ont été entreprises.
Enfin, les études relatives à la construction d’un nouvel aéroport international à Glodjigbé sont en cours de finalisation.

Faiblesses 

Au nombre des faiblesses qui entravent le développement du sous-secteur, on peut retenir :

· l’étroitesse géographique du pays donc de son marché intérieur ;

· l’insuffisance de la longueur de la piste d’atterrissage (2400 m de longueur) ;

· l’inefficacité de la structure chargée de l’inspection et de la supervision des vols ; 
· la faible capacité d’accueil  de l’aérogare de Cotonou
· le non aménagement des aérodromes intérieurs (secondaires) ;

· l’inefficacité de la structure de certification et de contrôle continu des compagnies aériennes ;

· la non disponibilité de compétences techniques suffisantes et de ressources humaines requises en rapport avec le niveau des activités de supervision de la sécurité dans les domaines techniques spécialisés telles que les licences du personnel, l’exploitation technique des aéronefs, la navigabilité, les services de navigation aérienne et les aérodromes ;

· le faible niveau des ressources financières de l’ANAC qui ne lui permettent pas de s’acquitter pleinement de sa mission. 

· l’inexistence de schéma directeur de développement du transport aérien dans le pays.

Atouts

Néanmoins le Bénin dispose d’un certain nombre d’atouts pour le développement de ce sous-secteur, à savoir : 

· la position géographique du Bénin ;

· les potentialités touristiques du pays ;

· la décentralisation qui favorise désormais le développement par les Communes de leurs propres infrastructures et superstructures aériennes afin d’inciter le secteur privé à investir dans les activités de transport aérien domestique;
· la possibilité d’agrandissement de l’air de stationnement des aéronefs.
2EME PARTIE : FONDEMENTS, VISION, OBJECTIFS

 ET AXES STRATEGIQUES

CHAPITRE 3 – 
FONDEMENTS, VISION ET OBJECTIFS GENERAUX  

3.1 – Fondements 

Depuis la fin de la période 1997 – 2001 couverte par la stratégie sectorielle des transports, un certain nombre d’options stratégiques de développement ont été adoptées et il convient d’en tenir compte dans l’actualisation de la stratégie sectorielle des transports couvrant la période 2007 - 2011. Ces documents de référence sont les suivants :

La Vision Stratégique du Bénin à l’Horizon 2025 découlant des Etudes Nationales de Perspectives à Long Terme qui souligne le rôle combien important des infrastructures de transport dans la concrétisation de la vision suivant laquelle «Le Bénin est, en 2025, un pays phare, un pays bien gouverné, uni et de paix, à économie prospère et compétitive, de rayonnement culturel et de bien être social». Bénin 2025 Alafia est une profession de foi de tous les Béninois : leur foi en un avenir meilleur pour leur pays. La réalisation d’une telle vision passe par la mise en œuvre conséquente des orientations stratégiques hardies et audacieuses. Ainsi, le développement des services et infrastructures de transport constitue un axe stratégique privilégié. 

Les Objectifs du Millénaire pour le Développement qui fixent les objectifs à atteindre à l’horizon 2015 notamment l’augmentation du taux de scolarisation, la réduction du taux de mortalité infantile, la lutte contre la propagation du VIH-SIDA, la réalisation d’un environnement durable et les transports internationaux.

La Décentralisation de l’Administration territoriale consacrée par la loi 97-028 du 15 janvier 1999, portant organisation des communes en République du Bénin qui attribue aux communes des compétences en matière d’infrastructures, d’équipements et des transports. A cet effet, elle prévoit en ses articles 88, 89 et 92 ce qui suit : 

Article 88 : «Pour les voies qui ne relèvent pas expressément d’autres Institutions et Organes, la commune a la charge : 

· de la réalisation et de l’entretien des routes, pistes et ouvrages d’art sur son territoire ;

· de la réalisation et de l’entretien des voies urbaines et de leur réseau d’assainissement en zones agglomérées ;

· de la signalisation routière ;

· de la réalisation et de l’entretien des réseaux d’éclairage public».

Article 89 : «La commune a la charge de la réalisation de l’entretien et de la gestion des gares routières, des embarcadères et des parkings à caractère local ».

Article 92 : «La commune réglemente le transport des biens et des personnes dans son ressort territorial».

Le Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD), qui postule que les infrastructures de transports, sont des éléments de coûts de production pesant sur la compétitivité des produits africains d’exportation. Elles sont par ailleurs indispensables aux autres secteurs (l'éducation, la santé, les nouvelles technologies de l'information et de la communication, l'agriculture, l'environnement, l'énergie,) pour l’accessibilité aux services socio communautaires de base et aux marchés internationaux.

La Stratégie de Transport Rural (mai 2006), qui a pour objectifs de favoriser l’accessibilité et la mobilité en milieu rural ; de contribuer à l’amélioration des conditions de vie en milieu rural et à la lutte contre la pauvreté ; d’assurer la pérennité des infrastructures de transport rural et le transfert des compétences aux communes conformément aux textes de la Décentralisation.

La loi cadre sur l’environnement qui définit la politique du Gouvernement en matière d’environnement et organise sa mise en œuvre.  

Le Développement Conduit par les Communautés (DCC) qui définit une nouvelle approche et précise les aspects du renforcement des capacités institutionnelles à mener dans le contexte de la décentralisation.
La Déclaration de Paris sur l’Efficacité de l’Aide au Développement qui propose une nouvelle méthode de suivi du partenariat nord-sud afin de reformer les modalités d’acheminement et de gestion de l’aide apportée aux pays en développement et d’harmoniser les procédures pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). 
Les Orientations Stratégiques de Développement (OSD) 2006-2011 qui rend opérationnelle la vision du Gouvernement qui est de hisser le Bénin au rang des pays émergents. L’objectif visé est de «créer et dynamiser des pôles de croissance et de développement» et de «réduire de façon significative la pauvreté». Six (06) orientations stratégiques fondamentales ont été définies. Deux axes stratégiques concernent le secteur des transports. Il s’agit de :

· la mise en place des services de transport, de logistique et de commerce ;

· l’amélioration des infrastructures de transports.
La Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (SCRP) 2007-2009 qui découle des OSD et qui constitue un cadre de référence «intégrateur» pour les stratégies sectorielles. Son objectif global est de créer les conditions d’une croissance accélérée et de la réduction de la pauvreté. Cinq (5) axes stratégiques ont été retenus. Il s’agit notamment de :
Axe 1 : Accélération de la croissance ;

Axe 2 : Développement des infrastructures ;

Axe 3 : Renforcement du capital humain ;

Axe 4 : Promotion de la bonne gouvernance ;

Axe 5 : Développement équilibré et durable de l’espace nationale.

Il est donc aisé d’affirmer que la vision de développement du secteur des transports pour les prochaines années doit tenir compte d’une part des acquis et des faiblesses de la stratégie antérieure et d’autre part de la prise en compte des nouvelles orientations de développement visant à faire du Bénin un pays émergent.

3.2 - Vision 

La vision du Gouvernement est de faire évoluer le Bénin, aujourd’hui pays de transit, vers une plate forme de services logistiques et d’exportation en le dotant entre autres d’un système intégré d’infrastructures et de services de transport performants.

3.3 - Objectif global du secteur 

L’objectif global du secteur des transports au regard des nouvelles orientations et développements récents se présente comme suit : Développer et gérer les infrastructures et services de transport pour soutenir la croissance économique et le bien être social.

Cet objectif global couvre les objectifs convergents ci-après : 

1. assurer la mobilité des personnes et des biens dans des conditions satisfaisantes de fiabilité, de sécurité, de confort, de coût et de préservation de l’environnement ;

2. soutenir les secteurs productifs et contribuer à la croissance économique ;

3. contribuer à la réduction de la pauvreté en milieux urbain et rural ;

4. améliorer l’efficacité et les performances techniques, organisationnelles et financières des industries et opérateurs du secteur ;

5. accroître la compétitivité internationale du système de transport béninois.

CHAPITRE 4 -
STRATEGIE DU SOUS-SECTEUR

INFRASTRUCTURES ROUTIERES
4.1- Objectifs visés 

4.1.1- Objectif global 

Objectif global du sous-secteur infrastructures routières : Développer et gérer le réseau d’infrastructures routières pour soutenir le développement économique et le bien être social.

Pour atteindre l’objectif global ci-dessus, les trois (03) objectifs spécifiques ci-dessous ont été retenus :

4.1.2- Objectifs spécifiques

1. Assurer la préservation du patrimoine routier
2. Développer le réseau national des routes et pistes 

3. Améliorer la gestion du patrimoine routier.

4.2- Axes stratégiques 

Les axes stratégiques sont les pivots centraux autour desquels les activités/projets doivent être initiés afin de corriger les faiblesses identifiées et exploiter au mieux les atouts de ce sous-secteur.

Axe Stratégique n° 1 : Amélioration de l’entretien routier

La route est source de frais récurrents pour son entretien. La non prise en compte de cette réalité conduit à une réhabilitation plus onéreuse ; d’où la nécessité d’un entretien routier régulier et à temps. A cet effet, il faut prévoir :

· le renforcement du mode de planification, de programmation et de suivi de l’entretien routier (auscultation, suivi périodique, dynamisation de la Banque de Données Routières, élaboration de manuels de procédures, mise en place des outils de programmation et de suivi, élaboration des normes et stratégies techniques d’entretien routier, externalisation de certaines tâches de recueil de données, mise en place de programme pluriannuel de suivi du réseau, etc.) ;

· le renforcement du mécanisme de financement de l’entretien routier par la diversification des ressources (redéfinition des ressources de l’entretien routier, extension et généralisation du système de péage routier, renforcement de la contribution de l’Etat, etc.) ;

· l’adaptation de la taille des marchés aux capacités des PME intervenant dans le sous-secteur ;

· l'amélioration de la gestion administrative, technique et financière des contrats, avec adoption de marchés pluriannuels (redéfinition des tâches suivant les différents types d’entretien, redéfinition des rôles des différents acteurs et intervenants, élaboration de manuel de procédures opérationnelles, d’exécution des tâches, organisation efficiente du suivi et du contrôle des travaux, etc.) ;

· l’adaptation des niveaux d’aménagement des routes en terre à la demande de transport (mise au gabarit adéquat des routes classées, élimination des points critiques) ;

· la promotion de la disponibilité des matériels lourds sur le marché et le renforcement du parc matériel de la Société de Matériel des Travaux Publics.

Axe stratégique n° 2 : Sauvegarde du patrimoine routier

Les coûts d’expropriation et de libération d’emprise ainsi que ceux d’acquisition de matériaux locaux pour les travaux routiers constituent aujourd’hui des charges supplémentaires qui participent au renchérissement des coûts d’exécution des projets routiers. En outre, les actes d’incivisme et de vandalisme, de dégradation des infrastructures routières (présence des hydrocarbures sur la chaussée, accidents de circulation, etc.) méritent d’être prévenus et corrigés afin de sauvegarder le patrimoine routier et de contribuer à la maîtrise des coûts dans le sous-secteur. Par ailleurs, la problématique des surcharges à l’essieu constitue un problème récurrent pour lequel il est urgent de trouver une réponse tant au niveau régional que national. Les actions identifiées à cet effet sont :

· la préservation de l’emprise  de la route (délimitation des emprises des routes, sauvegarde desdites emprises contre les occupations anarchiques, protection des domaines des travaux publics) ;

· l’identification et la préservation des gîtes de matériaux routiers (recherche de gîtes de matériaux locaux, expropriation et immatriculation des sites découverts, etc.) ; 

· la protection des routes et ouvrages annexes contre l’incivisme et les actes de vandalisme, etc. ;

· la mise en place d’un système efficace de contrôle des charges roulantes, des charges à l’essieu et la pénalisation des surcharges à travers la réglementation nationale et régionale de l’UEMOA, l’installation des postes opérationnels de pesage, l’organisation des campagnes de pesées et de contrôles mobiles et inopinés, etc.

Axe Stratégique n° 3 : Suivi et réhabilitation des ouvrages d’art et hydrauliques de   

                                       franchissement des routes

La réhabilitation des ouvrages d’art et hydrauliques n’étant pas systématique lors des travaux de construction et d’entretien routier, des coupures instantanées par rupture d’ouvrages vétustes surgissent sur certains axes surtout ceux d’envergure nationale ou régionale. Ce constat appelle des actions stratégiques en terme de suivi régulier des ouvrages sur l’ensemble du réseau des routes et pistes et de leur reconstruction suivant l’état et le confort de sécurité face au trafic qu’ils drainent. Il s’agit notamment de :

· l’inspection et le suivi régulier des ouvrages existants et l’inventaire des points singuliers nécessitant d’ouvrages ;
· la constitution et la gestion de banque de données sur les ouvrages avec l’expression des besoins en réparation, réhabilitation et construction ;

· l’élaboration du programme d’interventions assorti d’un plan d’actions de réparation et de construction.
Axe stratégique n° 4 : Développement des infrastructures de transport rural 

Le développement des pistes rurales est du ressort des collectivités locales avec l’appui du Gouvernement. En effet, les pistes facilitent l’accès des populations les plus vulnérables aux services socio-économiques de base comme les écoles, les marchés, les points d’eau, les centres de santé. Elles participent aussi au désenclavement des zones frontalières. Il est donc nécessaire de veiller à la mise en œuvre de la Stratégie de Transport Rural à travers les actions ci-après : 

· l’aménagement et la préservation des pistes et autres infrastructures de transport rural ;

· la promotion des moyens intermédiaires de transport ;

· la mise en place et la sécurisation du mécanisme de financement de l’entretien des pistes ;

· le renforcement des capacités des communes à travers l’assistance à la planification, à l’organisation et à la gestion  des travaux ainsi qu’à la formation du personnel;

· la mise en place du cadre institutionnel et du mécanisme de suivi-évaluation.
Axe stratégique n° 5 : Réhabilitation, modernisation et extension du réseau routier

  national

Certaines routes ayant souffert d’un manque d’entretien dans le passé se sont dégradées à un point tel que les travaux d’entretien ne sont maintenant plus réalisables à des coûts acceptables. Il faut donc réhabiliter ces routes, c’est-à-dire les remettre dans leur état initial, afin que les travaux d’entretien puissent être à nouveau effectués dans des conditions économiques optimales. Par ailleurs, le développement des activités productives et des échanges internationaux nécessite la mise en œuvre des actions visant l’amélioration du niveau de service du réseau routier et entrant dans le cadre de la facilitation des transports et du transit routier; à savoir : 
· la réhabilitation des axes routiers revêtus ;

· la modernisation des routes à trafic élevé ou en forte croissance;

· l’extension du réseau routier revêtu en priorisant le réseau d’intégration régionale.

Axe stratégique n° 6 : Amélioration de la fluidité du trafic dans les traversées urbaines

  des grandes agglomérations 

Les conditions de circulation à Cotonou devraient être améliorées non seulement pour augmenter la fluidité du trafic mais aussi pour accroître la sécurité des deux roues et des piétons. La mise en œuvre du plan de circulation de l’agglomération  de Cotonou a été entamée et il faut la poursuivre et l’étendre aux autres grandes agglomérations. Des actions devront être mises en œuvre en vue d’améliorer les conditions de mobilité urbaine. Il s’agit notamment :

· du décongestionnement du trafic le long des traversées urbaines (aménagement de voies express genre autoroute, construction d’ouvrages spécifiques de type échangeurs aux grands carrefours, construction d’un axe routier de contournement Nord de la ville de Cotonou, etc) ;

· de l’aménagement et du partage des voies à tous les usagers (aménagement de pistes cyclables et des voies d’autobus, aménagement des voies piétonnes et des passages cloutés, construction de passerelles de traversées des voies express, application du plan de circulation dans les grandes agglomérations, etc) ;

· de la réservation des emprises des infrastructures routières traversant les grandes villes en collaboration avec les structures chargées des plans d’urbanisme et des schémas d’aménagement du territoire. 

Axe stratégique n° 7 : Promotion du secteur privé local dans l’industrie routière 

Il s’agit ici de renforcer la capacité d’exécution des entreprises privées intervenant dans le sous-secteur et de promouvoir leur développement afin d’améliorer leur performance dans l’entretien routier. Les actions identifiées sont les suivantes : 
· le renforcement de l’assistance aux PME (amélioration de la capacité des PME en matière de gestion, d’organisation et de conduite des chantiers, revitalisation des associations professionnelles, etc.) ;

· la prise de mesures incitatives pour le développement des PME locales (attribution de marchés pluriannuels, graduation de la taille des marchés, etc.).
Axe stratégique n° 8 : Renforcement de la gestion des aspects environnementaux,

  sociaux et sécuritaires des projets routiers 
La nécessité de la protection de l’environnement demeure aujourd’hui une lutte dans laquelle doivent s’engager tous les acteurs du développement. Il en est de même pour la sécurité routière qui devrait être prise en compte afin de minimiser les cas d’accidents dus à l’infrastructure. A ces préoccupations s’ajoutent les IST, le VIH/SIDA et l’aspect genre qui ne laissent indifférent aucun acteur. Dans le secteur des travaux publics, ses divers thèmes transversaux doivent être pris en compte. Ainsi les actions retenues sont : 

· le renforcement de la mise en œuvre des directives environnementales et sociales dans les projets routiers y compris l’entretien routier ;

· l’intégration de l’ingénierie de sécurité routière dans la conception et la construction routière, les audits de sécurité routière, etc. ;

· l’amélioration de la sécurité sur le réseau routier existant (identification et élimination des points noirs, aménagement des ralentisseurs et des passages piétons à niveau ou dénivelés dans les traversées d’agglomérations, renforcement des signalisations verticales et horizontales, aménagement des voies piétonnes ou trottoirs, des voies et arrêts d’autobus, des aires de stationnement, etc) ;

CHAPITRE 5 - 
STRATEGIE DU SOUS-SECTEUR SERVICES DE

TRANSPORT ROUTIER
5.1- Objectifs visés 

Les défis à relever au niveau de ce sous-secteur sont :

· professionnaliser l’activité de transport par le développement de l’esprit d’entreprise au sein des transporteurs ;

· assurer un meilleur captage du trafic à l’échelle nationale et provenant des pays de l’hinterland ;

· promouvoir les échanges commerciaux avec le partenaire stratégique qu’est le Nigeria.

5.1.1- Objectif global 

Dans le souci de relever les défis majeurs du sous-secteur rappelés ci-dessus, l’Administration devra prendre des dispositions de réglementation et de surveillance conformément aux conventions internationales et communautaires ratifiées par le Bénin. Ces dispositions concernent la facilitation des transports et du transit routier. 

L’objectif global visé pour le sous-secteur est de Promouvoir des services de transport routier efficaces pour soutenir le développement économique et le bien être social.

Cet objectif global se décline en plusieurs objectifs spécifiques.

5.1.2 - Objectifs spécifiques


Les objectifs spécifiques assignés à ce sous-secteur sont :

1. Améliorer la qualité de l’offre des services de transport routier

2. Améliorer les conditions de circulation et la sécurité routière.

5.2 - Axes stratégiques 

Des objectifs spécifiques ci-dessus énoncés, découlent les axes stratégiques ci-après. 

Axe stratégique n° 1: Facilitation des transports et du transit routier inter-états

Le Bénin étant un pays de transit et dans le but de mieux capter le trafic des pays de l’hinterland, une place privilégiée doit être accordée à l’allègement des procédures internes de contrôle et à la mise en œuvre du programme régional de facilitation des transports et du transit routier inter-Etats. Ce programme prévoit :

· le contrôle conjoint aux postes juxtaposés aux frontières ;

· la lutte contre les barrages routiers arbitraires et les rançonnements (mise en place d’un observatoire des pratiques anormales) ;

· la mise en place des comités de facilitation (national et comités de corridors).

La mise en œuvre de ce programme nécessite au niveau national l’exécution des actions ci-après :

· la poursuite de la politique de mise en place des postes de contrôles juxtaposés aux frontières (installation des équipements complémentaires du poste de Sèmè-Kraké et construction des postes de Malanville, d’Hillacondji, de Porga,…) ;

· l’actualisation du plan de contrôle routier conformément aux dispositions communautaires ;

· la mise en place des comités de corridors et l’opérationnalisation du comité national de facilitation ;

· l’harmonisation des textes nationaux avec les dispositions communautaires prises dans le cadre de l’UEMOA et la CEDEAO ;

· la mise en place d’un dispositif permanent de lutte contre les barrages routiers arbitraires et les rançonnements.

Axe stratégique n° 2 : Renforcement de la réglementation de l’activité de transport

  routier

Il s’agit ici de l’actualisation des textes régissant l’organisation et l’accès aux professions de transporteur de marchandises et de voyageurs. 

A cet effet, les actions ci-après seront mises en œuvre : 

· l’actualisation des textes réglementant l’activité de transport routier; 

· le contrôle de l’application des textes réglementant l’exercice de profession de transporteur de marchandises et de voyageurs;

· la mise en place d’un mécanisme d’agrément des véhicules de transport routier inter-états conforme aux dispositions communautaires ;

· la redéfinition des conditions de base pour l’exploitation des auto-écoles (qualité des ressources humaines, moyens logistiques, didactiques, ..) ;

· la participation à l’élaboration des plans de circulation dans les grandes villes ;

· la mise en place d’un mécanisme de surveillance du parc circulant.

Axe stratégique n° 3 : Réorganisation de la profession de transporteur routier

Pour un développement harmonieux du sous-secteur des services de transport routier, il est indispensable de créer les conditions d’émergence de véritables entreprises de transport routier tant de marchandises que de voyageurs. 

Par ailleurs, des dispositions doivent être prises pour l’actualisation des tarifs de transport afin d’assurer les conditions de rentabilisation de l’activité de transport routier.

Les actions retenues sont essentiellement :

· l’identification des conditions de création de véritables entreprises de transports ;

· la définition et la vulgarisation de nouvelles conditions d’accès à la profession de transporteur routier ; 

· l’élaboration d’une structure tarifaire permettant l’actualisation périodique des tarifs de transport routier ;

· la réalisation d’une étude de l’adéquation de l’offre à la demande de transport ;

· la promotion du développement du transport en commun urbain et interurbain.

Axe stratégique n° 4 : Gestion de fret routier

La gestion du fret comprend l’identification des centres générateurs de fret, le captage et la centralisation du fret, l’organisation transparente des conditions d’accès équitables aux transporteurs et le suivi du fret transporté. En cette matière, il s’agira de mettre en œuvre les actions ci-après :

· la finalisation de l’étude sur la gestion de fret routier ;

· la mise en œuvre des recommandations issues de l’étude sur la gestion de fret ;

· la mise en place de la structure de gestion de fret routier.

Axe stratégique n° 5 : Amélioration des conditions de gestion du transport routier

Le développement du sous-secteur ne peut être possible que grâce à la mise en place de conditions adéquates de gestion. Ceci nécessite la réalisation des actions ci-après :

· la dynamisation des activités dévolues à la structure animatrice du sous-secteur (DGTT) ;

· l’extension des locaux abritant la DGTT ;

· la mise à disposition de la DGTT des moyens humains et matériels adéquats ; 

· l’automatisation de la gestion des archives et des titres de transport ;

· le renforcement de la formation du personnel par un programme spécifique.

Axe stratégique n° 6 : Renforcement de la sécurité routière

Au Bénin, malgré les améliorations de ces dernières années, le problème de sécurité routière continue d’être une préoccupation avec le développement du transport des véhicules à deux roues. Ainsi, en plus des actions à intégrer dans l’exécution des projets d’infrastructures routières, d’autres actions doivent être mises en œuvre pour consolider la prévention routière. Il s’agit de :
· le renforcement du mécanisme de financement de la prévention routière ;

· la mise en place d’un mécanisme de contrôle de l’application du code de la route ;

· la conception et la vulgarisation des modules de prévention routière ;

· le renforcement du système de collecte et d’analyse des données des accidents de la route ;

· la poursuite et le renforcement des contrôles routiers inopinés ;

· la mise en place d’un cadre multisectoriel d’orientation stratégique de la sécurité routière. 

Axe stratégique n° 7 : Gestion des aspects environnementaux et sociaux dans les activités

  de transport routier

Il s’agit d’un objectif récurrent aux activités de transport routier qui vise à protéger l’environnement, diminuer les nuisances et lutter contre la propagation du VIH/SIDA.

En effet, l’atteinte à l’environnement surtout en milieu urbain (Cotonou), reste critique. L’action publique doit être constante pour atténuer ses effets. Les actions suivantes sont à réaliser :

· la poursuite et le renforcement de la lutte contre la pollution par les gaz d’échappement ;

· le développement du transport urbain collectif ;

· l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme de lutte contre les nuisances liées au transport urbain ;

· la décongestion des carrefours et grandes artères dans les grandes agglomérations ;

· la lutte contre la migration des MST/VIH/SIDA.

CHAPITRE 6 - 
STRATEGIE DU SOUS-SECTEUR FERROVIAIRE

6.1- Objectifs visés 

6.1.1- Objectif global 

Pour une exploitation judicieuse des atouts de ce sous-secteur, il importe de viser comme objectif global : Offrir un service de transport ferroviaire performant pour soutenir la croissance économique.

6.1.2- Objectifs spécifiques

De façon spécifique, il faut pour ce sous-secteur :

1. Développer les infrastructures ferroviaires

2. Promouvoir le transport ferroviaire.

6.2- Axes stratégiques 

Les axes stratégiques retenus pour l’atteinte de ces objectifs sont :

Axe stratégique n° 1 : Modernisation et extension des infrastructures ferroviaires

Les Orientations Stratégiques de Développement du Bénin ont mis un accent particulier sur le transport ferroviaire dont le développement constitue une base solide pour la réalisation de la croissance. 

Les actions à engager dans ce sens sont : 
· la réhabilitation et la modernisation du réseau ferroviaire existant ;

· l’extension du réseau ferroviaire vers les pays de l’hinterland et les grandes zones de production agricole et industrielle.
Axe stratégique n° 2 : Connectivité du Bénin au réseau ferroviaire sous-régional

Dans le cadre des grands regroupements économiques régionaux, de grands marchés commerciaux se créent. Le Bénin s’insère dans les différents programmes sous-régionaux tels que le projet AFRICARAIL et le projet d’interconnexion côtière. 

Par ailleurs, le développement du transport ferroviaire peut favoriser l’accès au grand marché nigérian. Ainsi les actions ci-après sont retenues :

· la réalisation des études d’opportunités des connexions sous-régionales 

· la mise en œuvre des différents projets ferroviaires  sous-régionaux.

Axe stratégique n° 3 : Restructuration de l’entreprise ferroviaire

Pour faire participer le sous-secteur ferroviaire à cet élan de développement économique dans lequel s’est engagé notre pays, il est opportun de scinder la réhabilitation des infrastructures à charge de l’Etat de l’exploitation d’une entreprise ferroviaire rénovée sous statut privé.  

En effet, une intervention active du secteur privé dans l’activité ferroviaire peut constituer un des instruments importants de sa relance. Ainsi, il faut avant la fin de ce quinquennat parvenir à la réalisation des actions suivantes :

· la révision de l’accord de partenariat existant entre le Niger et le Bénin dans le cadre de l’OCBN ;

· le redimensionnement de l’OCBN ;

· la mise en concession de l’entreprise rénovée.

Axe stratégique n° 4 : Promotion du transport ferroviaire urbain et interurbain dans le 

                                      cadre du partenariat public-privé

Actuellement le marché intérieur du transport ferroviaire existe grâce au développement des villes et l’installation des grandes unités de production agricole et industrielle. Cette disponibilité de la demande ira croissant dans la mesure où la volonté du Gouvernement est de promouvoir le développement des ces unités de production. Pour une adéquation entre l’offre et la demande, il importe de mettre en œuvre des actions visant à attirer les investissements privés dans le transport ferroviaire afin de favoriser une exploitation judicieuse des potentialités existantes. Les actions retenues sont :

· la réalisation d’études d’opportunités ;

· la définition de dispositions favorables à l’émergence de sociétés d’exploitation du transport urbain et interurbain par le rail ;

· le renforcement de la desserte ferroviaire des usines et des grandes unités de production.

Axe stratégique n° 5 : Gestion des aspects environnementaux et sociaux dans les activités

  de transport ferroviaire

La prise en compte de l’aspect environnemental est aujourd’hui une obligation pour tout projet de développement. La conception des divers projets de transport ferroviaire ne peut se dérober à ce principe. Même si la pollution par le train est réputée insignifiante, la pollution sonore, les vibrations, la gestion des plates formes logistiques des produits dangereux et la destruction de l’environnement lors des travaux de réhabilitation des rails constituent des étapes au cours desquelles une attention particulière doit être accordée aux aspects environnementaux. Les actions suivantes sont à réaliser :

· l’élaboration des études d’impacts environnementaux dans les travaux ferroviaires;

· la lutte contre les nuisances sonores;

· la protection des produits nocifs transportés;

· la protection des gîtes de matériaux utilisés lors des travaux;

· la meilleure protection des passages à niveau;

· la lutte contre la propagation des MST/VIH/SIDA.

CHAPITRE 7- 
STRATEGIE DU SOUS-SECTEUR MARITIME ET

PORTUAIRE

7.1- Objectifs visés 

Les objectifs visés concourent à faire évoluer le Bénin d’un pays de transit vers une plate-forme de services logistiques et d’exportation à l’horizon 2011. Il s’agit de «développer les activités de services et de production autour de la plate-forme portuaire de Cotonou réorganisée, pour renforcer le partenariat stratégique avec le Nigeria et mieux capter le trafic des pays de l’hinterland ». 

7.1.1- Objectif global 

Pour renforcer les nombreux atouts du sous-secteur maritime et portuaire et en corriger les faiblesses, l’objectif global du sous-secteur peut être défini comme ci-après : « Améliorer les performances du port et la qualité des services rendus aux usagers du sous-secteur maritime et portuaire ». 

7.1.2- Objectifs spécifiques

Pour atteindre cet objectif global, les objectifs spécifiques ci-dessous ont été identifiés. Il s’agit de :

1. Améliorer et développer les infrastructures portuaires.

2. Améliorer la qualité des services rendus aux usagers du sous-secteur maritime et portuaire.

7.2- Axes stratégiques 

Pour profiter des nombreux atouts du sous-secteur maritime et portuaire, des axes stratégiques ont été définis pour renforcer et corriger les faiblesses identifiées.
Axe stratégique n° 1 : Amélioration et augmentation de la capacité d’accueil des navires




  et de stockage des marchandises 

Le port de Cotonou se trouve aujourd’hui dans une situation de congestion. Cette situation ajoutée aux problèmes d’organisation qui se posent dans l’enceinte portuaire est la cause essentielle du délai excessif d’attente en rade des navires, en particulier des porte-conteneurs. Il convient alors de prendre des mesures hardies pour accroître et améliorer les installations existantes. Il s’agit des actions ci-après :

· la mise en œuvre du plan de zoning et de circulation du port ; 
· l’extension des installations portuaires de Cotonou en partenariat public privé;

· la construction de ports secs en partenariat public privé; 
· la construction d’un nouveau port sur la côte béninoise en Built, Operate and Transfer (BOT) ;

· la construction d’un port pétrolier en BOT ;
· l’amélioration de la fonctionnalité des installations existantes ; 
· le remembrement des anciennes zones réservées aux conteneurs.

Axe stratégique n° 2 : Elaboration d’un plan de développement à long terme des




activités maritimes et portuaires au Bénin 
Le Port de Cotonou, aujourd’hui saturé, est capable de traiter un trafic beaucoup plus important avec l’augmentation de sa capacité d’accueil des navires et la réorganisation de son exploitation. Des études récentes ont révélé que le site actuel devrait permettre au Port de répondre aux besoins du trafic pendant encore 10 à 15 ans. Au delà, le prolongement de la darse vers l’ouest paraît exclu en raison des contraintes d’interface avec la ville de sorte que la construction d’un second port devient la seule solution envisageable. Le Gouvernement a donc fait réaliser une étude de préfaisabilité de ce second port dont le site choisi est Sèmè Kpodji. Les termes de référence de l’étude de faisabilité sont en cours d’élaboration. Cette étude de faisabilité pourra contribuer à l’élaboration d’un plan de développement à long terme des activités maritimes et portuaires.

La mise en œuvre de cet axe stratégique passe par la réalisation des actions ci-dessous :

· la réalisation de l’étude de faisabilité du second port en eau profonde ;

· l’élaboration d’un plan de développement du sous-secteur portuaire.

Axe stratégique n° 3 : Renforcement de la gestion des aspects environnementaux et 




sociaux au Port de Cotonou 

La question de la gestion de l’environnement est devenue une préoccupation dans tous les secteurs de développement. Le Port Autonome de Cotonou en tant qu’autorité portuaire devra veiller au respect des normes environnementales dans toutes les activités qui se déroulent sur la plateforme portuaire et dans les bassins et plans d’eau. Mais la question environnementale intéresse également nos eaux territoriales, la Direction de la Marine Marchande, le Commandement des Forces Navales et le Port Autonome de Cotonou devront coordonner leurs efforts pour la mise en oeuvre d’un plan de gestion environnementale pour l’ensemble du sous-secteur maritime et portuaire.

La mise en œuvre de cet axe stratégique passe par la réalisation des actions ci-dessous :

· la création d’une cellule environnementale au Port de Cotonou ;

· l’élaboration et la vulgarisation d’un plan de gestion de l’environnement au Port de Cotonou ;

· l’intégration de l’aspect environnemental dans les cahiers de charge pour la concession des activités du domaine maritime et portuaire. 
Axe stratégique n° 4 : Renforcement de la sécurité dans l’enceinte portuaire
La dégradation de la sécurité au port de Cotonou est bien connue des usagers et des autorités portuaires qui s’emploient à y remédier. La Direction de la Marine Marchande et le Port Autonome de Cotonou, pour se conformer au code ISPS, ont fait élaborer un plan de sécurité et de sûreté des installations portuaires. La mise en œuvre de ce plan devra se poursuivre par des actions à réaliser par le Port Autonome de Cotonou sur fonds propres et par le biais du Programme du Millenium Chalenge Account (MCA-BENIN) dont un des volets concernent la mise en place d’un système intégré de sécurité.

La mise en œuvre de cet axe stratégique passe par la réalisation des actions ci-dessous :

· le renforcement de la sécurité dans l’enceinte portuaire ;
· la mise en conformité du Port avec le Code ISPS ;
· l’exécution du volet portuaire du programme du Millenium Challenge Account Bénin.

Axe stratégique n° 5 : Accélération des procédures et réduction des délais d’enlèvement




  des marchandises

La lenteur dans l’accomplissement des procédures d’enlèvement des marchandises est l’un des facteurs essentiels qui expliquent le manque de performance des opérations portuaires à Cotonou. 

Pour y remédier, les actions suivantes ont été identifiées : 

· la finalisation et la mise en service de tous les modules du Système d’Information du Guichet Unique pour le Commerce Extérieur (SIGUCE);

· l’amélioration des services de l’Administration des douanes au Port de Cotonou ;
· le dépotage et l’empotage des conteneurs à l’extérieur du Port ;

· la délocalisation du dépôt douane de l’enceinte portuaire ;

· la réorganisation des espaces portuaires pour une bonne circulation.

Axe stratégique n° 6 : Renforcement du partenariat public-privé (PPP) dans la gestion




  des activités maritimes et portuaires 
Le développement des activités portuaires appelle de plus en plus l’implication du secteur privé dans la mise en place des infrastructures et dans leur gestion. C’est là une tendance lourde à laquelle les activités portuaires au Bénin ne peuvent échapper. La Société ORYX-BENIN a construit au Port de Cotonou un quai pétrolier et un dépôt de stockage d’hydrocarbures et de Gaz. Cette tendance d’incitation des opérateurs privés à investir au Port de Cotonou devra être renforcée. Les nouvelles infrastructures portuaires à aménager sur le littoral devraient également être réalisées en partenariat avec le secteur privé. Mais pour cela il faut renforcer la capacité du sous-secteur à négocier et gérer les contrats de concession ou d’affermage.

La mise en œuvre de cet axe stratégique passe entre autres par la réalisation des actions ci-dessous :

· l’élaboration et l’adoption d’une loi portuaire pour le Bénin ;

· l’actualisation et l’amélioration des cahiers de charge pour la concession des activités et des domaines au Port de Cotonou ;
· la création d’un cadre de régulation des activités portuaires ;
· le renforcement des capacités techniques et humaines des intervenants maritimes et portuaires. 
CHAPITRE 8 -
STRATEGIE DU SOUS-SECTEUR FLUVIO-

LAGUNAIRE

8.1- Objectifs visés 

Le Bénin envisage désormais d’exploiter le potentiel hydrographique/hydraulogique existant en organisant les activités économiques diversifiées (agriculture, pêche, élevage, tourisme) des zones lacustres en coordination avec le réseau de pistes rurales.  

8.1.1- Objectif global 

L’objectif global du sous-secteur fluvio-lagunaire est le suivant : Développer un système de transport fluvio-lagunaire sur les plans et cours d’eau navigables du Bénin.
8.1.2- Objectifs spécifiques

De cet objectif, découlent les objectifs spécifiques ci-après :

1. Désenclaver les zones lacustres desservies par les plans et cours d’eau.

2. Promouvoir les services de transport fluvio-lagunaire.

8.2- Axes stratégiques 

Le Bénin dispose d’importants cours d’eau. La réalisation de projets d’aménagement et d’exploitation de ces cours d’eau pour le transport de personnes et des biens contribuera significativement au développement socio-économique du Bénin. 

Axe stratégique n° 1 : Réalisation de l’étude du plan de développement fluvio-lagunaire
La réalisation de cette étude permettra d’envisager des actions susceptibles de promouvoir le transport fluvial, le tourisme et de désenclaver les zones lacustres. Au nombre des actions envisagées, on note : 

· l’étude de navigabilité des principales voies d’eau du Bénin ;

· l’étude des potentialités des cours d’eau et de leurs berges. 

Axe stratégique n° 2 : Aménagement des voies navigables sur les plans et

  cours d’eau

La promotion du transport fluvial et du tourisme n’est possible que si les conditions de son développement sont remplies, notamment si les investissements de base nécessaires sont réalisés et si les voies d’eau navigables sont identifiées et aménagées. Dans ce cadre, les actions ci-dessous sont retenues : 

· la création de lignes de desserte fluviale des villes et localités situées sur les berges des plans et cours d’eau ;

· l’aménagement des berges et la construction d’embarcadères/débarcadères.
Axe stratégique n° 3 : Gestion des aspects environnementaux et sociaux du transport 

   fluvio-lagunaire
Le développement du transport fluvial nécessite la maîtrise de la gestion des aspects environnementaux et sociaux. A ce titre, il a été retenu les actions ci-après : 

· l’élaboration d’un plan de gestion spéciale environnementale et sociale ;

· l’élaboration des normes de sécurité de transport fluvio-lagunaire.

Axe stratégique n° 4 : Promotion des moyens intermédiaires de transport fluvial
Dans le cadre de la Stratégie de Transport Rural, une étude est en cours sur les moyens intermédiaires de transport en général. Cette étude abordera les spécificités du transport fluvio-lagunaire. Les actions à mettre en œuvre sont les suivantes : 

· la définition des normes de construction des barques et autres moyens ;

· la promotion des ateliers de construction des barques.

Axe stratégique n° 5 : Promotion des PME de transport fluvio-lagunaire 

Le développement du transport fluvial dépend de l’organisation du sous-secteur longtemps géré de façon informelle sans études prospectives et sans une réglementation adéquate. Ainsi des actions doivent être réalisées pour susciter les investissements du secteur privé dans ce sous-secteur. Il s’agit de :

· l’étude de l’offre et de la demande de transport fluvio-lagunaire  ;

· la définition du cadre règlementaire du transport fluvio-lagunaire ;

· la définition de dispositions favorables à l’émergence des PME de transport fluvio-lagunaire.

CHAPITRE 9 - STRATEGIE DU SOUS-SECTEUR AERIEN

9.1- Objectifs visés 

9.1.1- Objectif global 

L’objectif visé est de faire du Bénin une plate forme aéroportuaire de services et d’exploitation à l’horizon 2011. L’objectif global du sous-secteur s’énonce tel qu’il suit : Promouvoir le développement des services de transport aérien. 
9.1.2- Objectifs spécifiques

De l’objectif global, découlent les objectifs spécifiques ci-après : 

1. Renforcer les capacités du Bénin en matière d’infrastructures et d’exploitation d’aéroports de classe internationale.

2. Promouvoir le développement du trafic aérien intérieur.

9.2- Axes stratégiques 

Pour atteindre les objectifs spécifiques, les axes stratégiques ci-dessous ont été identifiés. 

Axe stratégique n° 1 : Réhabilitation et modernisation de l’aéroport international 

  de Cotonou 

Il s’agit de réaliser les travaux spécifiques visant à améliorer les conditions techniques d’exploitation de l’aéroport de Cotonou pour maintenir un niveau de service acceptable face à la croissance attendue du trafic. En ce qui concerne la question majeure du prolongement de la piste d’atterrissage de 300 m pour porter sa longueur à 2700 m, les résultats d’une étude de faisabilité devront être rapidement disponibles pour s’assurer que le projet sera rentable pour une durée relativement courte notamment avant la mise en service d’un nouvel aéroport.

Les actions à mettre en œuvre sont les suivantes :

· la construction d’une bretelle d’accès supplémentaire à la piste d’atterrissage et de décollage pour améliorer la qualité du service de l’aéroport ;
· l’extension de l’aire de stationnement pour les gros porteurs ;

· l’agrandissement et la modernisation  du hall arrivée ;
· la rénovation et l’agrandissement de l’aérogare fret ;

· la construction des entrepôts au niveau de la zone fret;

· la réalisation d’une étude de faisabilité technico-économique du prolongement de 300 mètres de la piste d’atterrissage, pour la porter ainsi à 2.700 m. 

Axe stratégique n° 2 : Construction d’un nouvel aéroport international à Glodjigbé
L’aéroport international de Cotonou/Cadjèhoun souffre actuellement de nombreuses limitations tandis que son unique piste d’atterrissage, d’une longueur de 2.400 m est trop pénalisante pour les avions gros porteurs qui fréquentent le Bénin.  

Le Gouvernement a choisi de construire un nouvel aéroport international à Glodjigbé, à 40 km de Cotonou. Les études de faisabilité technique, économique et environnementale du projet, ainsi que l’élaboration du DAO sont en cours. Au vu de l’importance des investissements à consentir, la réalisation du projet est envisageable dans le cadre d’un partenariat public-privé. 

Les actions à mettre en œuvre sont :

· la réalisation de l’étude complémentaire des voies d’accès du nouvel aéroport international de Glodjigbé
· la sélection du partenaire privé.

· La construction effective de l’aéroport ;

· la construction des voies d’accès au nouvel aéroport. 
Axe stratégique n° 3 : Renforcement du système de supervision de la sécurité

  des vols et la gestion de la navigation aérienne
Il s’agit de corriger les nombreuses carences en matière de supervision de la sécurité des vols mises en évidence par les différents audits de l’OACI effectués au Bénin (2000, 2004 et 2007) et le rapport du Bureau d’Enquêtes et d’Analyses (BEA) sur l’accident du 25 décembre 2003 d’une part, et de considérer l’intérêt et la participation des populations et des communes pour le développement des aéroports intérieurs d’autre part.

Les actions à mettre en œuvre sont :

· le renforcement des capacités de l’ANAC en matière d’inspection et de supervision des vols, de certification et de contrôle continu des compagnies aériennes, de sécurité, de sûreté, en matière d’enquête des accidents, de gestion aéroportuaire, de gestion des aspects environnementaux, etc. ;

· l’adoption du nouveau code de l’Aviation Civile, qui reflète les conditions, les accords  régionaux et communautaires auxquels le Bénin est partie et les exigences associées en matière de supervision de la sécurité conformément aux dispositions de la Convention de Chicago et de ses Annexes.
Axe stratégique n° 4 : Réhabilitation et aménagement des aérodromes secondaires

La décentralisation permet aux communes de développer leurs propres infrastructures et superstructures aériennes. Il s’agit de favoriser ce développement dans le cadre d’un schéma intégré, de manière optimale et ordonnée et dans le respect des normes de sécurité de la navigation aérienne. Les actions à réaliser sont :

· l’élaboration d’un schéma directeur de développement des infrastructures aéroportuaires ;

· la mise en place des investissements nécessaires pour rendre conforme aux normes internationales de l’OACI les aérodromes de Parakou et Natitingou ;

· la délimitation et la sauvegarde au plan national des domaines aéroportuaires.

Axe stratégique n° 5 : Promotion des investissements dans le transport aérien domestique et l’aviation générale
L’existence d’un plan de développement des aérodromes secondaires est de nature à encourager le secteur privé à développer des activités de transports aériens domestiques.

Les actions retenues sont :

· la mise en place des mesures incitatives pour l’exercice du transport aérien domestique ;
·  la création des aéroclubs privés.

Axe stratégique n° 6 : Gestion des aspects environnementaux et sociaux du transport aérien

Le développement du transport aérien est intimement lié à la sauvegarde de l’environnement et à la prise en compte des aspects sociaux (genre, lutte contre les IST/VIH/SIDA, …)  A ce titre, les actions ci-après ont été retenues:
· La création d’une Cellule environnementale à l’ANAC

· L’élaboration et la vulgarisation d’un plan spécial de gestion de l’environnement des aéroports et aérodromes

· L’intégration du plan spécial de gestion de l’environnement des aéroports/aérodromes dans les plans d’aménagement urbain.
3ème Partie : MISE EN ŒUVRE DE LA STRATEGIE  

CHAPITRE 10 – 
REFORMES  ET MESURES ASSOCIEES A LA MISE 
  EN ŒUVRE DE LA STRATEGIE 
10.1 – Réformes associées 

Plusieurs réformes doivent accompagner la mise en œuvre des actions prévues afin que les objectifs fixés puissent être atteints. Ces réformes se présentent par sous-secteur comme suit :

10.1.1 - Sous-secteur Infrastructures routières 
Les objectifs assignés au sous-secteur ne peuvent être atteints sans la mise en œuvre de certaines réformes institutionnelles.

a. Les procédures de passation des marchés constituent un facteur de contre- performance du sous-secteur

La Cellule de Passation des Marchés Publics (CPMP) veille à la conformité des procédures avec le Code des Marchés Publics et appuie les structures techniques dans l’élaboration  des Dossiers d’Appel d’Offres et les analyses techniques des offres. 

Dans ce cadre, son personnel devra être renforcé afin d’assurer la plénitude de cette mission.

Toutefois, les seuils fixés pour les types de marchés au niveau du code ne sont pas adaptés aux réalités du secteur des Travaux Publics. Une dérogation spéciale du Ministre en charge des Finances doit être accordée dans le sens de la révision à la hausse des seuils et de la simplification des procédures pour améliorer les performances du secteur en la matière. 

b. Evolution du Fonds Routier

Les capacités actuelles du Fonds Routier ne couvrent qu’environ 59% des besoins d’entretien courant à cause de l’insuffisance des taxes qui lui sont affectées. 

Il s’agit d’identifier de nouvelles ressources et de poursuivre la généralisation des postes de péage/pesage.

c. Renforcement des capacités organisationnelles et fonctionnelles de la DGTP 
Une étude de réorganisation fonctionnelle de la DGTP prenant en compte les structures centrales, régionales et territoriales, ainsi que l’archivage des documents, est envisagée. Cette étude sera assortie d’un schéma directeur d’informatisation (mise en réseau, informatisation de la gestion, connexion à l’Internet, création de site web) et d’un plan de formations prioritaires ainsi que d’un plan d’actions visant la consolidation des interventions du CRP. 

d. Mise en place d’un Système d’Information Géographique (SIG) 

Une étude d’opportunité permettra d’identifier un SIG pour des utilisations multisectorielles. Ce système qui s’intègre à l’aménagement du territoire, servira de support géographique pour la planification et le suivi du développement des réseaux notamment des infrastructures rurales. Son alimentation par télédétection fera l’objet d’une étude appropriée et permettra d’agréger les données par thèmes (données géographiques, démographiques, agricoles, socio-économiques et d’infrastructures de transport rural). Ce système servira également au suivi d’indicateurs d’accessibilité et permettra d’apprécier l’ancrage des pistes et autres infrastructures rurales dans le tissu socio-économique local.

e. Restructuration du CNERTP

Dans le souci de permettre au CNERTP de disposer des moyens nécessaires pour prendre activement part au développement du sous-secteur, il urge d’accélérer et de finaliser le processus de sa restructuration dans le cadre d’un partenariat public-privé. 

f. Reclassification du réseau des routes et pistes  

Une étude des normes de catégorisation permettra d’aboutir à une reclassification plus appropriée du réseau routier. Cette reclassification clarifiera la répartition des réseaux incombant d’une part à l’Etat et d’autre part aux Collectivités Locales. 

g. Suppression de la régie des modes d’exécution des travaux d’entretien routier

La mise en œuvre des travaux d’entretien routier par la régie engendre des dysfonctionnements dans les structures administratives régionales qui sont juges et parties et fait l’objet de redondance dans le cadre de l’exécution de certaines tâches.

Ainsi, la suppression de ce mode d’exécution par la régie permettra de remédier à cette situation peu agréable et conforter ces structures régionales dans leur rôle de gestionnaire du réseau routier par le recentrage de leurs missions sur l’inspection et le suivi du réseau routier ainsi que le contrôle et la surveillance des travaux qui s’y exécutent.

Cependant, les procédures de passation des marchés publics en vigueur ne permettent pas de faire face promptement et efficacement aux travaux d’urgence et aux travaux imprévus ; ce qui constitue un facteur de contre-performance pour le sous-secteur. 

En conséquence, l’effectivité de la suppression de la régie nécessite une étude spécifique pour clarifier les points d’ombre en s’inspirant des expériences des autres pays. Cette étude devra :

· définir, par rapport au Code des Marchés Publics, les modalités de mise en œuvre des travaux d’urgence et des travaux imprévus;

· redéfinir les rôles et missions des acteurs de l’entretien routier, notamment des structures régionales et territoriales ;

· procéder à une évaluation des capacités et des performances des PME et Bureaux d’Etudes (BE) du sous-secteur.

h. Définition du cadre réglementaire de réservation des emprises des routes

Au nombre des actions envisagées pour améliorer les conditions de mobilité urbaine, il est prévu des aménagements d’ouvrages qui répondent aux normes de sécurité routière et de confort et visant le partage des voies à tous les usagers : voies d’autobus, pistes cyclables, voies piétonnes, parking, garages etc. Ces aménagements nécessitent assez d’espaces et leur libération a posteriori engendrera des coûts d’expropriation difficiles à mobiliser. 

Nonobstant les emprises fixées dans le décret n° 2001-092 du 20 février 2001 portant classement du réseau routier national, il est nécessaire de définir un cadre réglementaire permanent de collaboration entre l’administration routière, les collectivités locales et les structures chargées des plans d’urbanisme des villes, des schéma d’aménagement du territoire et des titres fonciers et autres droits de propriétés aux fins des réserves à provisionner pour les emprises des infrastructures routières aux traversées des localités urbaines.

i. Transformation de la Direction des Etudes Techniques (DET) en une structure de type partenariat public-privé
La DET dans son état actuel est une direction technique de l’administration qui exerce des activités dévolues à des bureaux d’études. Cette situation ne lui permet pas de se lancer librement dans la conquête du marché et affirmer son existence. Sa transformation dans le cadre d’un partenariat public-privé lui conférera un statut régulier et approprié à l’exercice du métier, ce qui est un gage pour son plein essor.

Une étude d’opportunité clarifiera les aspects relatifs à : 

· l’évaluation des performances actuelles de la structure ;

· la mise en place du nouveau cadre institutionnel ;

· le renforcement des capacités techniques et organisationnelles du personnel ;

· la mise en place du capital social et les conditions de son ouverture au secteur privé.
j. Relance des activités de la SMTP S.A.

La transformation de la Direction du Matériel des Travaux Publics a été effective avec la création d’une Société unipersonnelle ayant comme seul actionnaire l’Etat. Toutefois, un appui financier est nécessaire pour la réhabilitation de son parc matériel et la relance effective de ses activités afin de la rendre attractive au secteur privé. 

L’objectif à terme est de créer les conditions propices à l’ouverture effective du capital au secteur privé.
      
10.1.2 - Sous-secteur services de transport routier
a. Redéfinition du cadre institutionnel 

La plus importante réforme à réaliser pour ce sous-secteur est la redéfinition de son cadre institutionnel tout en préservant l’acquis important que constitue le financement de la sécurité routière par les ressources issues du contrôle technique automobile. 

Cette réforme est nécessaire pour le développement harmonieux des divers aspects administratifs et techniques de sa gestion notamment, la gestion des titres de transports, la réglementation du sous-secteur, l’organisation et le financement de la sécurité routière, la réorganisation et le développement du contrôle technique automobile.

A cet effet, les actions ci-après doivent être mises en œuvre :

· la réalisation des études techniques prospectives du sous-secteur ;

· la réalisation d’une étude d’opportunité de désengagement de l’Etat des activités de production notamment la production des titres de transport et le développement du contrôle technique automobile. Ladite étude devra s’étendre aux aspects ci-après :

i. le recentrage des activités de la Direction Générale des Transports Terrestres (DGTT) sur les missions de gestion, d'administration, de développement et de régulation du sous-secteur ;  

ii. la production des titres de transport dans le cadre d’un mode de partenariat public-privé ;
iii. le développement du contrôle technique automobile dans le cadre d’un partenariat public-privé ;

iv. l’amélioration du mécanisme de financement de la sécurité routière par l’institution d’un «Fonds Autonome de Sécurité Routière».
b. Mise en place d'un cadre multisectoriel d’orientation stratégique de la sécurité routière

Ce cadre sera mis en place par le Ministre en charge des transports et prendra en compte plusieurs secteurs à savoir l’Education nationale, la Santé Publique, la Sécurité Publique, la Justice, etc. Le Centre National de Sécurité Routière (CNSR) assurera le Secrétariat Permanent de ce groupe de travail qui sera présidé par le Ministre en charge des Transports. (Cf  Schéma)



















SCHEMA DU CADRE MULITISECTORIEL D’ORIENTATION STRATEGIQUE DE LA SECURITE ROUTIERE

10.1.3 - Sous-secteur ferroviaire
a. Définition d’une Politique Nationale de Transport Ferroviaire (PNTF)

La renaissance du transport ferroviaire est intimement liée à un engagement particulier de l’Etat béninois. Le développement du sous-secteur repose sur la mise en œuvre des actions ci-après :

· la définition claire d’une politique nationale de transport ferroviaire qui se prononcera sur la gestion des infrastructures (les rails, domaines,…), l’exploitation des matériel roulant et équipements ainsi que le mode de financement des investissements ;

· la révision de l’accord de partenariat existant entre le Niger et le Bénin dans le cadre de la gestion du réseau ferroviaire et la définition d’un nouveau partenariat qui tiendra compte de la nouvelle politique.

b. Définition d’un cadre institutionnel pour le transport ferroviaire 

Une étude viendra définir le cadre institutionnel adéquat pour le développement du transport ferroviaire. En attendant, il est nécessaire d’élever au rang de direction technique, la division chargée du transport ferroviaire au sein de la Direction Générale des Transports Terrestres pour assurer le pilotage du sous-secteur. 

10.1.4 - Sous-secteur maritime et portuaire
Plusieurs réformes sont en cours dans le sous-secteur maritime et portuaire et doivent être poursuivies et renforcées. Ces reformes visent à améliorer la performance et la productivité du port pour sa participation accrue au développement économique et social du pays.

Les reformes essentielles sur lesquelles il convient d’insister sont :

a. le renforcement du Partenariat Public-Privé dans la gestion et l’exploitation portuaire : il s’agit de poursuivre et de renforcer les réformes entreprises depuis les années 1998 visant l’ouverture des activités maritimes et portuaires aux opérateurs privés et de l’organisation des auxiliaires de transport maritime ;

b. l’informatisation des opérations portuaires par la mise en place d’un système d’information communautaire devant permettre l’installation d’un guichet unique: le projet de mise en œuvre du Système d’Information du Guichet Unique pour le Commerce Extérieur (SIGUCE) en cours de réalisation devrait permettre d’atteindre cet objectif ;

c. la création d’une communauté portuaire forte et solidaire qui passe par le renforcement du Comité de Coordination des Activités Portuaires (CCAP) qui se réunit désormais deux (2) fois par mois et par la consolidation de l’Association pour la Promotion du Port de Cotonou (APPC) ;

d. le recentrage des activités de la Direction de la Marine Marchande et le renforcement de ses capacités pour lui permettre de jouer efficacement son rôle de régulateur du sous-secteur maritime et portuaire ;
e. l’actualisation des textes fondamentaux tels que les règlements d’exploitation du port, le Code de la Marine Marchande et le Code des douanes béninoises pour mettre en adéquation l’exploitation du Port de Cotonou avec les évolutions observées dans les domaines maritime et portuaire ;

f. l’adaptation de la politique maritime nationale au cadre communautaire de l’UEMOA ;

g. la restructuration de la COBENAM et l’ouverture de son capital social au secteur privé ;

h. le redimensionnement des activités du Conseil National des Chargeurs du Bénin (CNCB) ;

i. la poursuite du partenariat public privé dans le domaine de la manutention portuaire.
10.1.5 - Sous-secteur fluvio-lagunaire

Comme réformes pour ce sous-secteur, il a été identifié : 

a. La mise en place d’un cadre institutionnel de gestion du transport fluvio-lagunaire
Il s’agira de clarifier les rôles de l’état central et des collectivités décentralisées, le mécanisme de financement et les mesures d’incitation du secteur privé à intervenir dans le sous-secteur ;

b. Le pilotage du sous-secteur. 

En attendant une étude qui pourrait se pencher sur la structure administrative responsable de la gestion de ce sous-secteur, il est indiqué de revoir les attributions de la DMM afin qu’elle puisse poursuivre les actions déjà engagées pour le développement du transport fluvio-lagunaire.

10.1.6 - Sous-secteur aérien

L’atteinte des objectifs du sous-secteur nécessite la mise en œuvre des réformes ci-après :

a. Mise en concession de l’exploitation de l’aéroport de Cotonou / Cadjèhoun

L’OACI recommande que la gestion des aéroports et aérodromes soit confiée à des entités autonomes. Bien que cette mise en concession ait été décidée par le Gouvernement en 1998, elle n’a pas encore été réalisée. Suite à la création de l’Agence Nationale de l’Aviation Civile (ANAC) et de la Direction Nationale de la Météorologie (DNM), il y a lieu de parachever les réformes du sous-secteur avec la mise en concession effective de l’exploitation de l’aéroport de Cotonou. Pour ce faire, le contentieux entre l’ASECNA et la Société Fagbohoun et Fils relatif à la location de l’espace sous douane de l’Aéroport International de Cotonou doit être examiné et tranché. 

Par ailleurs, le dossier du contrat particulier entre l’ASECNA et le BENIN relatif à la gestion des activités aéronautiques nationales devra être clarifié. 

Enfin, il conviendrait de rendre opérationnelle la Direction Nationale de la Météorologie et d’adapter la structure et les ressources de l’ANAC au nouvel environnement du sous secteur aérien. 
b. Adaptation du code béninois de l’Aviation Civile en vue d’une harmonisation au sein des pays de l’UEMOA

Les codes de l’Aviation Civile des pays de l’UEMOA sont différents les uns des autres, et il serait souhaitable de tendre vers une uniformisation. L’Agence Nationale de l’Aviation Civile doit œuvrer dans ce sens et adapter en conséquence le code béninois.

10.2 – Autres mesures 

10.2.1 – Coordination générale de la mise en œuvre de la stratégie

Le programme quinquennal des investissements prioritaires du secteur des transports qui constitue la traduction de la stratégie en actions concrètes d’investissements a été présenté par sous-secteur. Il en résulte que sa mise en œuvre sera réalisée par sous-secteur. 

Afin d’éviter les dysfonctionnements et les incohérences au plan général dans la mise en oeuvre du programme, il est nécessaire de mettre en place une coordination générale de la stratégie. 
.

 Cette mission de coordination se résume à:

· coordonner les différentes opérations effectuées par les structures afin d’optimiser la consommation des crédits ;

· faciliter la prise de décisions par le Ministre et/ou les Bailleurs de fonds en matière de recentrage des priorités du programme et des crédits disponibles ;

· s’assurer de la mise en œuvre effective par les structures des études et travaux conformément au planning adopté ;

· produire les rapports périodiques d’avancement du programme.

Elle sera assurée par un Comité ad hoc mis en place par arrêté du Ministre et composé comme suit : 

· Président : Secrétaire Général du Ministère

· Vice Président : Inspecteur Général du Ministère
· Rapporteur : Directeur de la Programmation et de la Prospective
· Membres :
· Directeur Général des Travaux Publics

· Directeur Général des Transports Terrestres

· Directeur de la Marine Marchande

· Directeur de l’Agence Nationale de l’Aviation Civile.
La Cellule de Suivi-Evaluation de la DPP assurera le Secrétariat technique de ce comité ad hoc.
10.2.2 – Implication de la Déclaration de Paris  dans la mise en œuvre de la stratégie

Le document de stratégie sectorielle des transports constitue le référentiel pour centrer les priorités du secteur et les interventions de tous les partenaires techniques et financiers du secteur.

Au cours de la période d’exécution la stratégie, un Programme quinquennal des investissements (2007-2011) sera mis en œuvre avec l’appui des partenaires. A cet effet,  des revues sectorielles périodiques seront organisées sur l’initiative du ministre en charge des travaux publics et des transports. 
A travers ces rencontres le ministère entend :

· renforcer la coordination de l’aide basée sur les priorités sectorielles

· améliorer la transparence, l’efficacité et la responsabilité dans la gestion des ressources affectées aux programmes/projets du secteur

· harmoniser la gestion des missions des partenaires techniques et financiers.

Ainsi, en début de chaque année, un calendrier indicatif des rencontres sera élaboré conjointement avec les partenaires et mis en œuvre.  

10.2. 3 - Renforcement des capacités 

La mise en œuvre effective des actions prévues et le suivi-évalutation du secteur nécessitent la mise en place d’un programme de renforcement des capacités pour toutes les structures centrales et techniques du Ministère en charge des Transports et des Travaux Publics. En effet, l’évolution des investissements a pour corollaire l’augmentation des besoins en ressources humaines, matérielles et autres.

Au Bénin, le recrutement du personnel de l’Etat a été gelé de 1986 à 1993 avant de connaître une timide reprise. Il en résulte que l’effectif du ministère est aujourd’hui insuffisant et son personnel vieillissant. Par ailleurs, toutes les études réalisées sur l’organisation du secteur mentionnent l’insuffisance de personnel qualifié, l’inexistence de formation spécifique, le mauvais cadre de travail et le manque de motivation du personnel. Il est donc nécessaire de mettre en place un programme spécifique de renforcement des capacités qui couvrira les aspects de recrutement du personnel, d’amélioration du cadre du travail, de formation spécialisée et de motivation du personnel.

En ce qui concerne le cadre de travail, il s’agira de procéder à l’extension des locaux abritant le ministère et assurer leur équipement en mobilier, matériel roulant et de bureau.

Sur le plan recrutement du personnel, un recensement général des besoins par structure devra être réalisé et le programme spécifique pluriannuel qui en découlera sera mis en œuvre.

Au point de vue formation, il s’agira de renforcer la capacité des ressources humaines intervenant dans la conception et l’exécution des programmes, dans l’organisation du système d’archivage et dans le dispositif de suivi-évaluation du secteur.

Sur le plan de la motivation, il est important d’instituer des mécanismes d’incitation du personnel impliqué dans la mise en œuvre et le suivi-évaluation de la présente stratégie. 

Une étude définira les programmes de renforcement des capacités des structures centrales et techniques. 

Toutefois, le programme de renforcement des capacités en cours pour la DPP devra être poursuivi. Il s’agit donc de :
· consolider la DPP dans son rôle d’animateur et de coordonnateur de l’action de développement du secteur ;

· doter la DPP de moyens humains et matériels adéquats ;

· renforcer le système de planification du secteur ;

· mettre en place un système de motivation du personnel de la DPP.

CHAPITRE 11 – MECANISME DE SUIVI-EVALUATION 
Le suivi est une composante essentielle de la planification stratégique et de la gestion axée sur les résultats (GAR). C’est l’activité principale qui permet de rendre compte des performances et de l’efficacité des actions. C’est aussi l’activité qui permet de porter des corrections et des ajustements à temps au plan d’actions au regard des acquis et des changements intervenus. Pour cela, il est impératif que le dispositif de suivi-évaluation responsabilise au mieux les acteurs ; notamment les structures techniques dans la production, l’analyse et l’usage des informations statistiques relatives à la mise en œuvre des actions. Ces acteurs (structures d’exécution) ont l’obligation non seulement de produire les résultats mais surtout de rendre compte de façon régulière des progrès réalisés dans la mise en œuvre des divers programmes/projets. 

Ainsi, le suivi-évaluation de la présente stratégie nécessite la mise en place de certains outils notamment : 

· le cadre institutionnel ;

· le système de suivi et les indicateurs
· le mécanisme de collecte d’informations

11.1 – Le cadre institutionnel 

Le cadre institutionnel de suivi-évaluation de la stratégie est conforme aux dispositions de l’Arrêté n° 2006 /335/MFE/DC/CF/DGB du 05 avril 2006 du Ministre en charge des Finances. 

Il assure une meilleure coordination des actions à travers une synergie entre les divers acteurs du suivi-évaluation de la stratégie. Les organes prévus sont les suivants : 

· le Comité de Pilotage présidé par le Ministre dont les membres sont le SGM, l’IGM, le DPP, le DRFM, les Coordonnateurs de programmes/projets et des personnes ressources ; 

· la Cellule de Suivi-Evaluation ;

· les Points Focaux des structures.

Ce cadre institutionnel facilite la collecte et la gestion de données de synthèse, le contrôle et la diffusion des informations auprès des parties prenantes (gestionnaires de projet, partenaires au développement, autres ministères, etc.).

11.2 – Le système de suivi et les indicateurs

11.2.1- Le suivi-évaluation

Le système de suivi de la stratégie comporte deux (02) dimensions distinctes mais complémentaires : un suivi de l’exécution des programmes/projets et un suivi technique du développement du secteur.

Le suivi de l’exécution des programmes/projets consiste à s’assurer que les programmes/projets s’exécutent suivant un chronogramme bien établi et que les acteurs rendent compte à travers la production des rapports et des indicateurs renseignés. Ce suivi comprend deux (02) niveaux à savoir : le niveau sectoriel et le niveau sous-sectoriel.

Le niveau sectoriel : à ce stade, la synthèse des activités de suivi-évaluation est assurée par la Cellule de Suivi-Evaluation logée à la Direction de la Programmation et de la Prospective qui assure le Secrétariat Technique du comité ad hoc de coordination de la mise en œuvre de la Stratégie. La Cellule s’appuie sur les points focaux.

Le niveau sous sectoriel est animé par les Directions techniques et Offices sous tutelle, responsables des actions et programmes. Ces structures assurent la collecte et l’analyse des informations utiles au suivi de leurs activités respectives à travers leurs points focaux qui sont des répondants directs de la Cellule Suivi-Evaluation. 

Le suivi technique du développement du secteur consiste à mesurer les résultats atteints au regard des objectifs spécifiques et des axes stratégiques. Il évalue les effets, les impacts des actions mises en œuvre dans le secteur sur les populations ainsi que la contribution du secteur à la croissance économique.  Ce suivi peut se subdiviser en trois (03) sous dimensions : 

· le suivi statistique qui consiste à gérer une banque de données sur l’ensemble du secteur et à mesurer les acquis ;

· le suivi de l’exécution (physique et financier) des programmes/projets qui produit des informations chiffrées sur la mise en œuvre des actions et l’exécution du budget ;

· l’évaluation d’impact qui consiste à évaluer l’effet des programmes/projets sur les populations à l’aide d’études spécifiques ou des enquêtes quantitatives ou qualitatives. Cette évaluation permet de relever les acquis et les écarts à travers l’examen du secteur avec ou sans programme.  

Le système de suivi de l’exécution des programmes et projets au niveau sectoriel se présente de façon schématique comme suit : 











En ce qui concerne le suivi statistique :  

· au niveau sectoriel, il fonctionnera suivant un modèle similaire par la dynamisation des services statistiques des structures sous la coordination du Service Banque de données logé à la Direction de la Programmation et de la Prospective ;

· au niveau national, il s’agira d’établir en relation avec les structures techniques de suivi des politiques nationales (DGAE, lNSAE, OCS,…) les paramètres et les données socio-économiques résultant de l’impact de la mise en œuvre de la stratégie. Ceci permettra d’apprécier la part du secteur dans le calcul des indicateurs macroéconomiques (PIB, PNB, IDH,  etc.).

11.2.2-Les indicateurs

Le suivi devra faire apparaître :

· un corps d’indicateurs de résultats sous sectoriels correspondant à chaque objectif spécifique ; ils servent au suivi par sous programme et par axe d’intervention ;

· un corps d’indicateurs caractérisant la performance globale sous sectorielle (production, qualité,…) et les facteurs de production ; ils servent au suivi sectoriel (annuaire des transports) ;

· un corps d’indicateurs d’impact (et autres effets) portant sur l’objectif global et les cinq objectifs convergents du secteur et qui se rapporte aux bénéficiaires (la population) ; ils servent au suivi des stratégies globales nationales.

Les indicateurs essentiels de suivi et d’impact de la mise en œuvre de la stratégie ont été définis sur la base des propositions du Consultant ALANET GLOBAL et du DCSRP. Ils sont récapitulés en annexe au présent document. 
Pour le suivi global du secteur, l’indicateur d’impact retenu est intitulé :
"Contribution du secteur des transports au Produit Intérieur Brut (PIB)"
11..3  Le mécanisme de collecte d’informations
Deux méthodes de collecte d’informations sont à distinguer pour alimenter le système de suivi évaluation. Elles se rapportent l’une à la collecte des données de suivi d’exécution et de résultats et l’autre à la collecte des données de suivi d’impacts.
11.3. 1  La collecte de données de suivi d’exécution et de résultats
Le suivi d’exécution des activités se basera sur le cadre de programmation annuelle par sous-secteur (Plan d’Action Annuel) et l’évaluation de ces programmations.

Le mécanisme de collecte sera basé essentiellement sur les rapports d’activité périodiques des Unités de gestion des différents sous-secteurs. Ces rapports périodiques devront faire au minimum le point sur le bilan technique, le  bilan financier, le bilan de mise en œuvre du plan d’action (semestriel, annuel ou quinquennal), le tableau de bord synthétique sur le niveau de réalisation des indicateurs de résultats et de performance, les difficultés rencontrées et les recommandations et suggestions éventuelles.

Les différents rapports consolidés des Unités sous sectorielles de gestion serviront de base à la Cellule de Suivi-Evaluation pour élaborer les rapports périodiques de Suivi Evaluation à soumettre au Comité de Coordination assortis des analyses et observations pour les orientations et décisions du Comité.
11.3. 2  La collecte des données d’impacts

Les données d’impacts seront obtenues par des études d’impacts, des enquêtes, des sondages et par l’exploitation de la documentation produites par les sources spécialisées dans la capitalisation des données socio-économiques. 
CONCLUSION GENERALE

Le secteur des transports constitue un pilier non négligeable du développement socio-économique. En effet, sa défaillance engendre toujours un relâchement du commerce intérieur et extérieur. C’est fort de ce rôle primordial des transports que l’Etat béninois s’est très tôt engagé dans le développement du secteur en vue d’assurer l’efficacité et la compétitivité de son économie.

Avec l’avènement du renouveau démocratique en 1990, le secteur des transports a évolué dans un nouvel environnement politique, économique et institutionnel. Pour cela, la Stratégie Sectorielle des Transports (2007-2011) est élaborée dans un contexte d’intégration régionale et un contexte national de mise en œuvre de la décentralisation, de réalisation de croissance économique et de réduction de la pauvreté pour assurer aux populations le bien être social. 

La stratégie sectorielle actualisée se veut ainsi un cadre global de référence de toutes les actions à mettre en œuvre par le Ministère en charge des transports et des travaux publics en vue de faire participer le secteur à la réalisation de la croissance économique et d’appuyer le développement à la base. Pour ce faire, une analyse de l’évolution récente du secteur des transports à travers les divers sous-secteurs a permis de mettre en exergue les défis à relever dans les prochaines années en ce qui concerne le développement des transports au Bénin. 

Les stratégies d’investissements, de réformes institutionnelles et de renforcement des capacités définies dans le présent document sont conformes aux actuelles orientations nationales. Leur mise en œuvre avec l’engagement de tous les acteurs favorisera l’atteinte de l’objectif de faire du Bénin un pays émergent. 
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